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AVIS
$jïn d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 15 Mai doi-

vent être renouvelés sans retard.

• . G0ÛVEILÈS ou mm
12 mai.

L'article 10 du projet de loi sur làréôr-
e-anisation de la magistrature, que discutait
depuis plusieurs jours l'Assemblée nationale,
soulevait de graves objections.

La magistrature devant étre.plus intéressée
mie personne à ce que la science et. l'honora-
bilité de ses membres ne puissent être con-
testées, n'était-il pas naturel de l'armer d'une
influence prépondérante dans les choix du
gouvernement ? La commission le soutenait,
et d'après son projet, aucun élément étranger
à la magistrature ne devait être introduit dans
la commission de présentation instituée parla
loi nouvelle.

MM. Goblet et Bérenger s'élevaient con-
tre ce principe. Leurs* amendements, longue-
ment discutés, avaient été successivement re- 
jetés dans la séance d'avant-hier, et la com-
mission qui, en dernier lieu, s'était ralliée à
l'amendement Bérenger, s'est vue hier obligée
de reprendre et de soutenir à nouveau sa ré-
daction primitive. ,

Par 300 voix contre 297, l'Assemblée a re-
poussé définitivement l'article 10, avec lequel
s'écroule le projet qui a été, sur la demande
dugardedes sceaux, renvoyé de nouveau à la
commission.

Dans la même séance, un débat s'est élevé
sur la question de savoir s'il ne conviendrait
pas d'ajourner encore la délibération sur le
projet Tolain, relatif aux associations.

Une demande de renvoi à deux mois, pré-
sentée par quelques membres, a été écartée et
le maintien de la discussion à l'ordre du jour
de la prochaine séance voté par l'Assemblée.

Nous recevons quelques nouveaux détails
sur la dernière réunion de la commission
Bamberger, où a été discuté le projet de loi
réglant la composition du conseil de guerre
devant lequel comparaîtra le maréchal Ba-
zaine.

Sur la proposition de M. Relier, — dont une
dépêche de ce matin nous a fait connaître la
nomination comme rapporteur en remplace-
ment de M. Grévy, démissionnaire, — la com-
mission a décidé que le projet devait détermi-
ner les catégories dans lesquelles le ministre
serait tenu de choisir les membres du conseil,
par rang d'ancienneté. Le ministre n'aurait
plus qu'à statuer sur les cas d'empêche-
ment.

D'après le Temps, le rapport, qui sera très-
nref, pourra être très-prochainement présenté.
Il relèvera certainement la phrase malencon-
treuse du projet de Cissey, qui vise la lettre du
maréchal Bazaine; mais on incline à croire
que la commission se bornerait à cette satis-
faction, sans que dès lors la démission du
ministre de la guerre fût jugée indispen-
sable.

Parmi les avis du conseil d'enquête sur les
capitulations que publie le Journal officiel,
nous trouvons aujourd'hui celui qui concerne
Paris.
Le conseil, ne trouvant au bas des conven-

tions arrêtées pour la reddition de la ville la
signature d'aucun militaire, mais seulement
celle de M. Jules Favre agissant avec les pleins
Pouvoirs du gouvernement, se déclare incom-
pétent pour louer ou blârrier les actes de ce
" gouvernement de fait. »

divers décrets convoquent pour le 9 juin
Prochain les électeurs de la Corse, de la
b°mme, du Nord et de l'Yonne, à l'effet de
pourvoir aux sièges devenue vacants à l'As-
semblée nationale, par suite de démission, an-
nulation d'élection ou décès.

. Suivant une dépêche adressée de Berlin au

Times, l'ambassadeur d'Allemagne à Paris,
répondant à une question de M. de Rémusat,
aurait déclaré que son gouvernement était
désireux d'entrer en négociations en vue
d'accélérer l'évacuation du territoire fran-
çais.

Le Mémorial diplomatique croit savoir, ,
d'autre part, que la réponse du cabinet de
Berlin aux ouvertures qui ont été faites dans
l'entrevue de M. d'Arnim avec le président de
la République, arrivera vers le milieu du
mois courant. Il ajoute que les rapports entre
les deux cabinets sont de nature à faire bien
augurer du résultat des négociations.

Nous trouvons dans une correspondance de
Madrid, du 9, l'explication du télégramme
qui nous annonçait un succès des carlistes
près de Bilbao.

Une colonne de volontaires sortie de cette
ville, pour disperser les bandes répandues
dans les environs, aurait été battue à deux re-
prises et finalement ramenée dans la ville,
l'épée aux reins. La nouvelle donnée par l'A-
venir national que Bilbao est au pouvoir des
carlistes semblerait indiquer que les carlistes
ont su mettre à profit ce succès et pénétrer,
peut-être, à la suite des volontaires, dans
l'intérieur de la place.
 Du reste aucun fait nouveau de quelque
importance n'est signalé ce matin.

Au moment où l'administration fran-
çaise lutte avec tant de persévérance
contre l'opinion générale en matière
de passeports et où certains députés
même paraissent trouver quelle ne
déploie pas encore assez de rigueurs,
ou elle n entoure pas l'entrée en France
d'assez de formalités coûteuses, il peut
être intéressant de jeter un coup d'œil
sur la loi qui, depuis cinq ans, règle la
question en Allemagne. On verra que
si les Prussiens ont largement usé du
droit d'aller inspecter ce qui se passe
chez leurs voîslns, ils ont du moins lo-
giquement ouvert leurs propres portes
a deux battants.

Cette loi, promulguée dans la confé-
dération du Nord le 12 octobre 1867, est
aujourd'hui en vigueur dans tout l'em-
pire, excepté la Bavière, si nous ne
nous trompons. En voici les principales
dispositions :

Article 1er. — Les ressortissants de la
confédération n'ont besoin d'aucun
passeport pour sortir du pays, pour y
rentrer, ou pour voyager ou séjourner
à l'intérieur; toutefois il doit leur en
être délivré un, s'ils le demandent,
pourvu que leurs projets de voyages ne
se heurtent contre aucun obstacle lé-
gal. .

« Art. 2. — Il ne doit être réclamé
même des étrangers aucun passeport,
soit à leur entrée sur le territoire alle-
mand, soit à leur sortie, soit pendant
les voyages ou les séjours qu'ils font
dans le pays.

« Art. 3. — Les nationaux tout com-
me les étrangers sont seulement tenus
de justifier de leur identité, à première
réquisition de l'autorité.

« Art. 5.— Le visa des passeports est
supprimé.

« Art. 8. — . Les droits de timbre et
d'expédition afférents aux passeports
ou autres papiers de voyage ne peuvent
3as excéder, au total, un thaler (3fr.72).

'. jes envoyés et consuls à l'étranger ont
o droit de délivrer des passeports
ïanesdetaxe; chaque gouvernement
confédéré détermine, en ce qui le con-
cerne, dans quels autres cas il peut être
fait remise des droits.

« Art. 10..,.. La présente loi ne mo-
difie pas les dispositions existantes,
quant au contrôle à exercer sur les per-
sonnes qui viennent s'établir dans le
pays ou sur les étrangers qui y séjour-
nent; mais dans ce dernier but, il n'est

pas permis d'introduire le système de
cartes de séjour, ni de le maintenir là
où il serait encore en vigueur. »

Voilà les principaux articles de cette
loi vraiment libérale; et il convient d'a-
jouter que, d'après une disposition ex-
presse, ce n'est qu'autant que la sûreté
de l'empire ou d'un des Etats confédé-
rés ou bien l'ordre public serait menacé
par la guerre, par des troubles inté-
rieurs ou par tel autre événement ana-
logue, que l'obligation de se munir d'un
passeport peut être 'momentanément
rétablie par l'autorité fédérale pour cer-
taines portions du territoire.

C'est ainsi que, dans les premières
semaines après l'établissement des Al-
lemands en Alsace, on ne put entrer ou
sortir par l'une des frontières ci-devant
françaises qu'en produisant des papiers
en règle. Mais voilà des mois que, mê-
me là, on en est revenu au principe
général de la liberté de circulation.

Il serait oiseux d'insister sur les avan-
tages de ce système et sur la parfaite
inutilité des mesures restrictives. Tout
le-monde sait qu'en matière de passe-
port, nul n'est jamais mieux prémuni
qu'un coquin : sur dix voyageurs que
Ion moleste à la frontière parce que
leurs papiers ne sont pas en règle, il y
en a au moins neuf absolument inof-
fensifs et qui comptaient sur l'honnê-
teté de leur figure et de leurs inten-
tions pour passer sans estampille ou
sans visa.

On nous conteste quelquefois , — à
tort, — les qualités solides. On ne nous"
conteste guère les qualités aimables.
Pourquoi faut-ii que précisément la
France, la nation facile et accueillante
par . excellence? ait l'air de se hérisser
sur ses frontières et ne présente aux
nouveaux arrivants que le côté des as-
pérités et des menues vexations? Nous
né voudrions pas aborder incidemment
la grosse question des douanes. Nous
ne réclamons pas leur suppression,
Mais, comme pour les passeports, le
pays ne gagnerait-il pas à ce que 1 ad-
ministration fût plus coulante a l'égard
des voyageurs, à ce qu'elle fouillât leurs
bagages un peu moins minutieuse-
ment.

Elle met sans doute de temps en
temps la main sur un paquet de cigares
ou sur un coupon de dentelles; mais
elle n'atteint point ainsi la vraie con-
trebande, et, pour saisir un délinquant,
elle aura tracassé cent honnêtes gens
qui, par principe ou par goût, n'intro-
duisent jamais en fraude la moindre ba-
gatelle. Là encore, nos voisins ont com-
pris d'une façon plus large les vrais in-
térêts du pays, qui sont de favoriser,
par tous les moyens possibles, la circu-
lation internationale. En Suisse, les
bagages des voyageurs ne sont soumis
à aucune visite, et aux frontières alle-
mandes cette visite se réduit le plus
souvent à une simple démonstration.

Il faut savoir prendre même à ses
adversaires ce qu ils ont de bon.

Ernest LKHR.

LETTRE D'ANGLETERRE
XI.

Londres, 8 mai 1872.

Le Daily News, un des meilleurs organes
du libéralisme en Angleterre, donnait hier
une lettre de son correspondant d'Allemagne,
que tous les journaux de France devraient
s'empresser de reproduire.

Le correspondant du Daily News raconte
une partie de plaisir à Ottilienberg, près de
Strasbourg , que le gouvernement prussien
avait organisée pour couronner la fête d'ou-
verture de l'Université allemande dans la glo-

rieuse cité d'Alsace. Il nous apprend, avec une
humour excellente, comment tous ces vieux
professeurs et toute cotte compagnie d'étu-
diants accourus ou improvisés pour la circon-
stance, ont célébré cette fête de famille. D'a-
bord force discours, se ressemblant tous par
la forme et surtout par le fond. « Toutes les
platitudes qui ont résonné à mes oreilles de-
puis l'entrée des troupes à Berlin, avaient
été de nouveau fourbies pour la circonstance, »
dit le correspondant.

« On a réédité, par exemple, les phrases
suivantes dont l'ensemble forme la péroraison
obligatoire de tout speech de l'autre côté du
Rhin - (et de ce côté-ci, hélas !) : « Et n'est-ce
pas le drapeau allemand qui flotte sur nos tê-
tes ? Les médailles qui battent notre poitrine
ne représentent-elles pas autant de victoires?
Ne sommes-nous pas les enfants d'une puis-
sante nation, n'avôns-nous pas notre part de
milliards conquis? Ne sommes-nous pas les
compatriotes de Bismarck et de Moltke?
N'avons-nous pas écrasé les Français? N'a-
vons-nous pas, enfin, tous les droits pour dire
que notre race est vraiment le sel de la
terre?"

Cela est ridicule, mais, du reste, parfaite-
ment national. Nous savions déjà que les Alle-
mands, avaient autant d'esprit que de généro-
sité. Mais ce qu'il est difficile d'imaginer,
c'est le tableau qui, paraît-il, termina la par-
tie de campagne d'Ottilienberg.

Permettez-moi de laisser parler à ma place
le correspondant du Daily News. Dans la bou-
che d'un étranger, ces révélations ont une plus
grande valeur :

"La partie de plaisir ne tarda pas à dégé-
nérer en orgie. Je né suis pas très-difficile
pour mon compte, mais enfin si j'étais jeune
j'aurais honte de paraître ivre devant mon pè-
re; et' si j'étais vieux, je rougirais encore plus
de me conduire comme une brute en présence
de mon fils. Cependant, à cette fête de famille,
révérends professeurs et jeunes étudiants n'ont
pas craint de s'enivrer ensemble aux frais de
l'empire d'Allemagne. C'était là un singulier
épilogue pour une fête destinée à célébrer la
civilisation et la science. Il était peu édifiant
de voir, par exemple, un vieux professeur, se
tenant à peine sur ses jambes et se traînant
ivre-mort sur un écbalas en guise de canne.

« ..... Ce sont là des moeurs que je désire voir
strictement confinées en Allemagne, et j'es-
père être assez heureux pour ne pas être té-
moin de leur importation en Angleterre. »

. N'est-ce pas charmant, en vérité, comme
scène de genre ? Les Allemands auraient dû

•prendre au moins des mesures pour qu'un
correspondant indiscret né se glissât pas par-
mi eux. Mais peut-être n'y a-t-il rien d'ex-
traordinaire, à leurs yeux, dans ces aimables
agapes. Il y règne, il est vrai, l'égalité la
plus complète au point de vue de la di-
gnité.

Cet article du Daily News m'a été signalé
par un Anglais de mes amis : « Nous avons
bien ri au club ce matin, me dit-il, en lisant
ce que je vous apporte. Tous vos journaux de
France devraient reproduire cet article ; cela
vengerait vos grands génies du dédain que
professent pour eux ces sobres savants d'Al-
lemagne. »

Mon ami avait raison, et j'ai tenu à exaucer
son souhait bienveillant dans les colonnes pa-
triotiques du Journal de Lyon.

j Pendant qu'on s'enivre ' sans remords sur
les bords du Rhin, l'Angleterre fait tous ses
efforts .pour qu'on s'enivre le moins possible
sur les rives de la Tamise.

Vous n'ignorez pas que l'Angleterre a dû,
de tout temps, prendre des mesures contre
l'ivrognerie, cette plaie odieuse des pays du
Nord. Les privations continuelles, un climat
spécial, l'ignorance, mère de tous les vices ,
enfin, cette terrible attraction de l'alcool dont
la physiologie nous enseigne la puissance, voilà
autant de causes productrices de l'ivrognerie.
Aussi, la religion et les innombrables sociétés
de tempérance (tempérance societies) qui
existent en Angleterre s'efforcent-elles moins
de prêcher l'abstinence aux ivrognes, que
d'attirer leur esprit vers d'autres distractions
plus élevées. Les discours ont peu d'action
sur ces classes déshéritées de moralité et de lu-
mière, mais si vous parvenez à occuper, à
amuser ces pauvres gens pendant tout un di-
manche jusqu'à l'heure où les cabarets sont
fermés, vous aurez, pratiquement, beaucoup
fait pour eux. C'est à cette œuvre méritoire

que se dévouent les membres des sociétés de
tempérance, et d'autres encore.

De son côté le gouvernement ne reste point
inactif, et le parlement n'est pas saisi de moins
de six bills, en ce moment-ci, concernant le
débit des liqueurs spiritueuses. ;

La législation qui régit ce commerce et au-
torise l'ouverture de public- houses, ou caba-
rets, a subi de nombreux changements.

Comme la question de la répression de l'i-
vrognerie était, il y a quelque temps, à l'ordre
du jour des chambres françaises, et comme
cette grave question est inscrite, avant tout, à
l'ordre du jour delà civilisation, je vais es-
sayer de vous exposer rapidement la législa-
tion anglaise, à ce sujet, et les réformes de-
mandées en ce moment par l'opinion publi-
que.

Il y a peu ou point de » cafés » en Angle-
terre, spécialement à Londres. L'aristocratie
boit chez elle ; si un gentilhomme n'a pas as-
sez bu à table, il a lé loisir d'aller s'achever
dans quelque salon de son club, et personne
n'a rien à y voir. Le bourgeois a son intérieur,
son home, le siveet home de la romance an*
glaise, et il n'en sort guère. Plus fidèle au
foyer que le mari français, notre bourgeois
Britannique rentre chez lui vers 5 heures,
quand les affaires finissent ; il donne un coup
d'œil à son petit jardin, en 'attendant le dîner.
Puis la soirée se passe à causer ou à lire. On
commente le journal en famille, ou bien on lit
la-Bible, quand les enfants n'ont pas sommeil.
Ainsi donc, les hommes de la classe moyenne
restent chez eux, en général, et ils, font "bien.
Je regrette de ne pouvoir en dire autant de la
classe pauvre. Les public-houses sont pleins
tous les soirs d'ouvriers, de travailleurs, pen-
dant qu'à la maison, leur femme et leurs en-
fants manquent trop souvent de pain. Cela est
affreux. Ces malheureux rentrent chez eux
ivres de cette horrible ivresse qu'engendrent
les boissons falsifiées, et trop souvent des
scènes atroces de brutalité, de meurtre même,
sont les conséquences de ce vice odieux.

Si les choses ne vont pas toujours si loin, la
misère au moins est inévitable et le district est
obligé de payer pour l'entretien des pauvres,
quel que soit le motif de leur pauvreté.

Ne pouvant empêcher de boire, la loi
s'est efforcée d'en diminuer les occasions.
Le dimanche , les public-houses n'ouvrent
pas aussitôt le matin, et ils doivent être fer-
més pendant le service religieux, c'est-à-dire
entre onze heures et une heure. Le soir, ces
établissements doivent être fermés à dix heu-
res (à onze heures dans la semaine).

Mais ces mesures seraient insuffisantes. Une
loi exige que les débitants de liqueurs soient
porteurs d'une licence. Or ces licences, vala-
bles pour un an, ne sont accordées par l'admi-
nistration que sur un certificat de moralité
délivré par les magistrats du district. — Il y
a en ce moment 160,000 licences de ce genre
accordées dans le Royaume-Uni. Des lois par-
ticulières régissent encore les public-houses.
Par exemple, un voyageur, capable de prou-
ver qu'il est réellement en'voyage, a le droit
de se faire ouvrir un public-house à toute
heure du jour et de la nuit. Singulier usage,
conservé avec beaucoup d'autres dans la pous-
sière des vieilles lois anglaises.

Pour obliger le propriétaire du public-
house à venir en aide à la loi, celle-ci con-
damne à une forte amende tout propriétaire
convaincu d'avoir donné à boire à un homme
déjà en état d'ivresse. Rien de plus juste, en
effet.

Maintenant, un nouveau Mil, important
surtout au point de vue des principes de local
self-government, attend sa deuxième lecture
devant les Communes. Ce Mil, nommé the
« Permissive Prohibilory Liquor Bill, propose
qu'il ne puisse être délivré une licence pour
la vente des boissons spiritueuses, sans l'auto-
risation, par vote, de tous les habitants du
district intéressé.

Ce MU a été introduit et habilement défendu
devant la chambre des communes par sir
Wilfrid Lawson.

Rien n'est plus en harmonie que ce projet
avec l'heureux principe de décentralisation
qui préside au gouvernement local des dis-
tricts en Angleterre. Puisque les hahitants de
chaque district règlent à leur manière les
questions d'impôts locaux, de justice, de pau-
périsme et autres qui les concernent' pourquoi
n'auraient-ils pas aussi le droit de limiter ou
d'augmenter, à leur convenance, le nombre

des public-houses, selon les besoins du dis-
trict. Une haute question de morale et d inté-
rêt public s'attache à ces dangereux établis-
sements. Il est donc juste que les citoyens
d'un même district puissent exercer un con-
trôle sur leur création. .

Le bill de sir W. Lawson attire vivement
l'attention du public en ce moment, et des pé-
titions se signent de tous côtés en sa faveur.
Je crois Insuccès de ce bill désormais assuré.

Je m'aperçois à la fin de ma lettre que je ne
vous parle aujourd'hui que d'ivrognes et cl î-
vrognerie. Veuillez excuser cette débauche.
Malheureusement, comme Montaigne, « mon
goust et ma complexion est plus ennemie de
ce vice que mon discours. »

Je ne regrette pas cependant que le Daily
News ni'ait fourni l'occasion de traiter ce sujet
au point de vue de l'Angleterre. Cela ma
permis de mettre en relief une fois de plus
l'instinct pratique et le profond sens moral qui
caractérisent le peuple anglais. L. M. K.

Paris, 11 mai.

Onnecroit pas que la loi sur le conseil d'Etat
passe telle quelle en troisième délibération
M. Thiers veut que la nomination des conseil-
lers soit au gouvernement, et il suffit d'un
déplacement de quelques voix pour modifier
le vote primitif de l'Assemblée dans le sens
qu'il désire. Toutefois les monarchistes purs
se montrent intraitables. L'un' deux, qui ne
fait pas partie de la Chambre, m'a raconté,
comme un bruit qui court, qu'on aurait
trouvé chez M. Calmon un projet d'organisa-
tion du conseil d'Etat, avec ledit M. Calmon
comme président et pas mal de noms notoire-
ment républicains parmi les membres. Vraie
ou fausse, cette anecdote a mis aux champs
tous les partisans du système réactionnaire,
lesquels tiennentj comme vous savez, toute
organisation pouiaiauvaise s'ils n'y ont pas
la prépondérance.

— Voyez, disent-ils, on a deuxpoidset deux
mesures dans les Mfcfei des républicains. Eu
1848, c'est l'Assembifè qui a nommé les con-
seillers d'Etat et on lui doit la nomination des
lumières de ce corps, les Boulatignier,les.Mar-
chand, les Renneville, sans compter , celle de
M. Ha vin qui prouve bien qu'on "n'a pas été
exclusif.

Quelle raison y a-t-il. donc pour lui refuser
aujourd'hui le même privilège? Et quels cris
n'auraient pas poussés les républicains sous
l'empire, s'il se fut agi d'enlever la nomina-
tiou des conseillers -d'Etat au pouvoir exécutif
et que l'Assemblée eût fait mine de s'y op-
poser?

La réponse à cela est facile. D'abord on sait
comment l'Assemblée de 48 a fini ; il faut donc
y regarder à deux fois avant de l'imiter, sur*
tout si l'on peut faire aussi bien en s'y prenant
autrement.
. Ensuite, sans entrer dans des considérations
administratives, le pouvoir exécutif a été si

, fort jusqu'à présent que les gens sages n'ont
pu chercher sous les régimes précédents qu'à
lui créer des contrepoids. Actuellement, au
contraire, c'est l'Assemblée qui est souveraine,
et, précisément pour ce motif, il ne faut pas
toutremetre entre ses mains.

Un autre grief des monarchistes ou plutôt
des légitimistes contre M. Thiers, c'est son at-
titude à l'égard du prétendant espagnol. Af-
faire de sentiment et de principe, pas autre
chose. Car si, dans le monde de ['union et de
l'Univers, on fait des vœux pour don Carlos,
on n'approuve pas sa tentative, et l'on n'en
espère pas grand'chose. Je sais que le comte
de Chambord a fait tout ce qu'il a pu pour dé-
tourner le duc de Madrid de son entreprise, et
que, n'y ayant pas réussi, il a fait dire à ses
amis de France de ne pas s'en mêler. Le chef
de la maison de Bourbon est .oncle par al-
liance du prétendant, qui a épousé la fille de
la duchesse de Parme, sœur de Henri V. Cette
jeune femme-est, dit-on, charmante, pleine de
grâce, de naturel et d'entrain. Elle a laissé le
meilleur souvenir à ceux qui l'ont connue ici,
rue Chauveau-Lagarde, il y a deux ans.

Quanta son mari, je me souviens l'avoir vu un
jour,dans l'église de la Trinité,àjene sais quel
mariage princier.

C'est un grand et beau garçon, dont le seul
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UN BLESSÉ
1870-1871)

Par HECTOR MALOT

j- Verda.
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selon la disposition du terrain. Une nouvelle
détonation retentit. Celle-là était partie pres-
que à bout portant. Evidemment on me tirait
comme un lièvre qui détale devant une ligne
de chasseurs embusqués.

En arrivant au bout de la tranchée, je n'eus
pas à hésiter entre la droite ou la gauche :
trois soldats m'attendaient, ils me couchèrent
en joue : je m'arrêtai. ..*

j'étais pris ; je n'étais pas mort.
Un sous-officier arriva, il parlait un français

de fantaisie ; je lui expliquaique j'étais con-
ducteur de bestiaux, que je m'étais égaré dans
les bois, et que j'avais un laisser-passer.

— Vous, sauver!
~ Je me suis sauvé parce que vous m'avez

tiré sur le dos.
-~ Tiré, bareeque vous sauvé.
— Moi sauvé parce que vous tiré.
On alluma une allumette à l'abri d'un mur ;

le sous-officier lut mon laisser-passer et or-
donna à ses hommes de me conduire au poste.

Je feignis naturellementde n'avoir pas com-
pris etredemandai mon laisser-passer en criant
fort.

— Bon, dit-il en me rendant le papier, te-
main, levant l'officier.

Et je me mis en route entouré de mes gar-
diens.

L'affaire était simple, on allait me conduire
au poste, on m'interrogerait, on me fouillerait
(et je savais, par expérience,que les Allemands
fouillent bien), on trouverait mon cigare et je
serais perdu.

Je pensai donc tout d'abord à me débarras-
ser de cette pièce dangereuse,et ce n'était pas,
à vrai dire, bien difficile ; il n'y avait qu'à le
laisser tomber.

Cependant, comme deux soldats me sui-
vaient et pouvaient, à la rigueur, observer
mes mouvements, je ne m'arrêtai pas à ce
moyen.

Le soldat qui marchait près de moi fumait
une superbe pipe en porcelaine, qui se balan-

çait à sa bouche ; je tirai mon cigare de ma
poche et lui demandai, par signe, la permis-
sion de l'allumer à sa pipe.

Jamais Allemand n'a refusé ce service.Nous
nous arrêtâmes un moment et j'eus la satisfac-
tion de voir brûler au bout de mon nez la dé-
pêche de la délégation de Tours.

Dire que les feuilles de dépêches gouverne-
mentales préparées par des procédés chimi-
ques valent les feuilles de tabac préparées à la
Havane ne serait pas très-sincère.

Mais leur mauvais goût dans la bouche va-
lait mieux qu'une fusillade dans la poitrine, et
pour le moment c'était l'essentiel.

Quand nous arrivâmes au poste, il ne me
restait plus qu'un petit bout de cigare entre
les lèvres, on pouvait me fouiller.
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Je m'étais trop hâté de détruire mon cigare
et avec lui la dépêche qu'il contenait.

En arrivant au poste, on ne me fouilla
point, comme je l'avais craint et l'on se con-
tenta de me mettre dans une cave, dont on
referma sur moi la porte de chêne.

Ce poste, autant que j'en avais pu juger à la
clarté douteuse du matin, était établi dans une
villa qui s'élevait au milieu d'un vaste jardin ;
les soldats habitaient le rez-de-chaussée, et
l'on m'avait donné une pièce du sous-sol pour
prison.

Mon premier soin fut d'examiner cette pri-
son et ma première pensée de me demander
par où je pouvais m'êchapper, car j'espérais
bien ne pas rester là tranquillement jusqu'au
moment où l'on viendrait m'interroger.

L'obscurité ne me permit pas de faire mon
examen comme je l'aurais désiré, et je ne pus
prendre connaissance des objets qui m'entou-
raient et de ma prison elle-même que par le
toucher; le sol était pavé avec des briques bien

jointes ; les murailles étaient en pierre meu-
lière ; la porte épaisse et lourde était fermée
par un verrou extérieur ; enfin la fenêtre était
garnie de barreaux de fer, et au dehors devant
cette fenêtre se promenait une sentinelle qui
passait et repassait régulièrement le fusil sur
l'épaule ; de. temps en temps j'entendais
son arme sonner quand elle la changeait d'é-
paule.

Tout cela n'était guère rassurant, et bon
gré mal gré il me fallut attendre le jour pour
voir si je ne trouverais pas un moyen d'éva-
sion. Mais le jour ne me montra rien que je ne
connusse déjà : murailles, porte, barreaux,
tout était solide ; la maison avait été bâtie par
un propriétaire qui n'avait pas cherché l'éco-
nomie. Il fallait donc attendre. On me trans-
férerait sans doute à Versailles ; en chemin
se présenterait peut-être une bonne occasion.

Oui, mais si l'on ne me transférait pas à Ver-
sailles, et si tout de suite, sans autre forme de
procès, on me fusillait. Les idées de ce genre
ont le mérite de donner de l'activité à l'es-
prit. Fusillé comme espion et en marchand de
cochons ? Allons donc !

Je cherchai de nouveau. En regardant les
barreaux attentivement, je remarquai qu'ils
avaient été scellés dans la meulière avec du
plâtre teinté de jaune, et non avec du ci-
ment. Je pouvais donc les desceller assez fa-
cilement, en emplovant la pointe de mon
couteau.

Sans perdre une minute, je m'accoudai sur
le rebord de la fenêtre, et, prenant un air in-
différent, afin de ne pas éveiller les soupçons
de la sentinelle qui allait et venait, je me mis
à creuser le plâtre. En moins d'une demi-
heure, le barreau joua librement dans ses
deux trous.

Mais je ne pouvais pas avoir la prétention
a enjamber la fenêtre et de me sauver devant
la sentinelle et les nombreux soldats qui pas-

1 paient à chaque instant dans le jardin. Il me
fallait attendre la nuit, si par hasard ou me

laissait dans cette cave jusque-là.
Le meilleur moyen d'être oublié, c'était de

faire le mort; si je ne bougeais pas, si je ne
demandais rien, peut-être ne penserait-on pas
à moi. Je m'assis dans le coin le plus sombre,
et, pour passer le temps, je me mis à manger
un morceau de pain que j'avais emporté de
Versailles.

Mais cette distraction, peu entraînante d'ail-
leurs, ne pouvait pas toujours durer, et les
heures, dans cette attente impatiente, me pa-
rurent longues : les bruits de pas dans l'esca-
lier me donnaient des émotions désagréables,
et mes pensées, dans ces intervalles de silence,
n'étaient pas de nature à m'égayer : échouer
dans une cave au lieu d'entrer à Paris en libé-
rateur, la chute était lourde.

Cependant, à mesure que les heures s'écou-
laient, l'espérance me revenait : on parais-
sait m oublier, et, si j'arrivais à la nuit, j'é-
tais sauvé ou tout au moins je pouvais tenter
de me sauver, ce qui pour moi revenait au
même.

Vers le milieu de la journée, un grand bruit
se fit dans l'escalier : plusieurs personnes des-
cendaient lourdement. C'étaient sans doute les
soldats qui venaient me chercher pour me
conduire à Versailles. Je me levai et me tins
prêt à les suivre.

Ma porte s'ouvrit; je m'avançai. Mais je
m'étais trompé dans mes conjectures : on ne
venait pas me chercher, on m'amenait un
compagnon. Lorsqu'il fut entré dans ma cave,
la porte se referma.

C'était un homme de trente-cinq à qua-
rante ans : il était vêtu d'une vareuse d'uni-
forme, d'un pantalon à bandes rouges et d'un
képi. Il ne paraissait nullement affecté d'être
prisonnier, et sur sa physionomie « bon en-
tant, « on lisait plus de surprise que de con-
trariété, v ;

— Tiens, un bon villageois, dit-il en me
regardant ; bonjour mon garçon ; vous êtes
d'ici ?

— Non ; je suis ici comme vous, tout sim-
plement.

— Mais je n'y suis pas si simplement que
ça ; je suis prisonnier, dit-il en se redres-
sant.

— Moi aussi, il me semble.
— Et pourquoi êtes-vous prisonnier ?
— Parce qu'on m'a trouvé la nuit sur le

chemin de fer ; je cherchais ma route.
— Alors, ce n'est rien, mon garçon ; votre

affaire examinée, on vous relâchera. D'où
êtes-vous ?

— Du Perche.
— Et vous arrivez du Perche ? Alors vous

devez avoir des nouvelles : avez-vous vu l'ar-
mée de Kératry ? Est-ce vrai qu'il est à Dreux
avec cent mille hommes et qu'il donne la
main à Estancelin qui est à Mantes à la tète de
cinquante mille Normands ?

•—Vous m'avez demandé d'où j'étais, vous
ne trouverez donc pas mauvais, j'espère, si je
vous fais la même question.

— Je suis de Paris, parbleu !
— Alors, à Paris vous croyez que Kératry

et Estancelin sont à dix lieues de Versailles ?
— A Paris, on ne croit rien, mais on dit

bien des choses.
— Eh bien, on dit des sottises ; je ne sais

pas. où est M. Estancelin, et je ne sais pas s'jl
a cinquante mille Normands avec lui, mais je
sais que les troupes du grand-duc de Mcck-
lembourg paraissent en ce moment menacer
le Mans, cela je l'ai vu ; M. de Kératry n'est
donc pas à Dreux.

— Alors Paris ne doit compter que sur
lui-même : la province est toujours la pro-
vince.

— Et l'armée de la Loire ?
— En voilà une à laquelle j'e ne crois pas;

est-ce que si l'armée de la Loire avait gagné
une bataille comme on nous l'a raconté, elle
ne serait pas depuis longtemps déjà sous les
murs de Paris.

(Temps) (A suivre.)
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défaut physique est d'avoir de très-vilaines
dents toutes noires. Pour le caractère, ses
amis, disent qu'il faut le connaître. Il parle
très-difficilement le français, et naturellement
ïa gêne qui en résultait pour lui à Paris n'était
pas à son avantage.

Les adversaires traduisent cela en assurant
qu'il n'a pas de moyens, et, ce qui mole ferait
croire, c'est que ces mômes amis le représen-
tent comme capable» d'aller très-bien s'il est
convenablement conseillé, et de faire pas mal
de sottises s'il ne l'est pas. Ainsi attribuent-ils
sa récente défaite à quelque imprudence.

Quoi qu'il en soit, je vous renouvelle mon
opinion sur Amédôe. Même vainqueur de son
rival, son maintien n'est pas sûr, parce que
l'armée est plutôt alphonsistc, et parce que
Serrano pourra bien la tourner contre lui. Il
est vrai que Serrano peut céder,"d'autre part,
à certaines raisons, de celles que Basile appelle,
dans le Mariage de Figaro, dos arguments ir-
résistibles.

Si la Prusse, prenant les intérêts de la mai-
son de Savoie, s'emploie à persuader à Serrano
d<3 soutenir Amôdéc, Serrano le soutiendra ;
las généraux espagnols soutiendraient le dia-
ble en pareille occurrence, et voilà ce qu'on
gagne à mêler les militaires à la politique.

Mais alors, s'écrient les royalistes, pourquoi
soutenez-vous Amédée qui peut devenir l'hom-
me de la Prusse ?— Parce que la neutralité
est notre premier devoir.parce que toute autre
attitude nous est impossible, parce que la
France doit se résigner à n'intervenir nulle
part d'ici à plusieurs années ; qu'elle se replie,
qu'elle travaille sur elle-même, et, un jour, si
elle a été courageuse et sage, le réseau de
liens qu'on aura ourdis autour d'elle éclatera à
son premier effort, comme les chaînes dont les.
gens de Lilliput avaient chargé Gulliver.

Soit par l'effet du hasard, soit que ce soit la
vérité, toutes les conversations que j'entends
depuis vingt-quatre heuresne roulent que sur
le procès Bazaine. Depuis celui du maréchal
Ney, les fastes militaires et judiciaires n'au-
ront pas vu de cause aussi grave, et encore
n'est-il pas possible de comparer le jugement
du malheureux duc d'Elchingen à celui qui se
prépare sur la tragique capitulation de Metz
et de son armée. Les discussions, les paris
s'engagent. On ne peut pas croire qu'après les
blâmes sévères infligés par Je conseil d'enquê-
te aux commandants de places fortes, le chef
des soldats du Rhin s'en tire sans une con-
damnation, et cette condamnation, d'après les
crimes visés dans la procédure et aux termes
des articles du code, ne saurait être que la
mort; car les circonstances atténuantes ne
sont pas admises. Vous voyez combien, à tous
les points de vue, il y a, pour l'opinion publi-
que, de sujets de se passionner.

Le général Pourcet, qui sera investi des
fonctions de commissaire du gouvernement,
passe pour un homme fort intelligent. C'est,
me disait tout à l'heure quelqu'un qui a vu de
près les armées de la Loire, un des rares
hommes qui n'aient pas perdu la tête au mi-
lieu de la débâcle universelle. Malheureuse-
ment sa santé l'éloigna très-vite du théâtre de
la guerre.

Le rapporteur ou juge d'instruction sera le
général Rivière, ancien élève de l'Ecole poly-
technique et officier du génie des plus méri-
tants. C'est à lui (disent ses amis), que serait
dû le plan de la rentrée des troupes dans
Paris après la Commune. On le dit, en outre,
doué de capacités très-appropriées à sa tâche
si lourde et si délicate, tâche qui nécessite
autant de caractère que de perspicacité.

Vous imaginez-vous, en effet, ce que c'est ?
Le commissaire du gouvernement aura déjà
la mission pénible de porter la parole contre
un maréchal, de France ; mais cela se passera
devant le conseil, et il n'aura pas de rapports
avec l'accusé. Tout autre est l'office de rap-
porteur. Pendant tout le temps de l'instruc-
tion, un mois, deux peut-être, cet -officier va
se trouver en tête à tête (je ne compte pas le
greffier) avec celui qu'il doit, non seulement
interroger, mais poursuivre de ses questions.
Il devra lui chercher des difficultés, les faire
naître. Quelle situation! Aussi raconte-t-on
que le pauvre général Rivière est dans ses
petits souliers. Il a envoyé hier un de ses ai-
des-de-camp à la bibliothèque du Luxem-
bourg pour rechercher les documents relatifs
au procès du maréchal Ney, et, quoique non
encore officiellement nommé, il est déjà- dans
son dossier jusqu'au cou.

J'oubliais de vous dire que le général Pour-
cet est un ancien officier d'ordonnance de
Cnangarnier, et qu'on se plaît à augurer de là
une poursuite très-rigoureuse contre le ma-
réchal Bazaine. Vous savez que le général
Cnangarnier est un des' premiers à avoir
donné, par le langage qu'il tint en Belgique
après la capitulation de Metz, un corps aux
impressions qui commençaient dès lors à se
manifester dans le public. Depuis, ita atténué
ce langage à la tribune de la Chambre ; mais
il paraît que ce procédé d'attermoiement lui
est familier ; ceux qui le connaissent préten-

 dent que jamais., à aucune époque de sa car-
rière, on n'a pu le faire prononcer catégori-
quement sur rien, et il ne trouva son maître
en dissimulation que quand il. se rencontra
avec Bonaparte. Est-ce en souvenir de son
emprisonnement du 2 décembre, qu'il donna
plus tard à l'empereur le sobriquet de Bou-

.slrapa (Boulogne, Strasbourg, Paris) ? Peu im-
porte. Quoi qu'il en soit, on raconte que ses
indications ont puissamment aidé aux inves-
tigations de l'enquête dirigée par le maréchal
Baraguey-d'IIilliers.

Pour en finir aujourd'hui avec cette affaire
Bazaine, on a beaucoup remarqué hier soir
l'article de tête du Pays, où M. Paul de Cas-
sagnac, avec la violence qu'il met en toute

. chose, mais qui se trouve du moins ici plus
à sa place qu'ailleurs, charge sans miséri-
corde l'ancien commandant de l'armée du
Rhin.

Ce n'est pas d 'à-présent que les bonapar-
tistes montrent leur animosité contre celui
qu'ils accusent d'avoir voulu se débarrasser
de l'empereur. Seulement ou prétend, d'autre
part, que M. Rouher a fait dernièrement des
visites au maréchal, et cela ne s'accorderait
guère, si l'on ne voyait là le contre-coup
d'une intervention personnelle de. Napoléon
III, assez indifférent en matière d'offenses, et
assez dénué de partisans pour chercher à en
acquérir n'importe où.

Quant au gouvernement, vous avez vu qu'il
a dû, à propos de ce procès, mettre les pou-
ces devant le sentiment de la Chambre et du
public. On peut bien dire que l'opinion a
remporté en cela une vraie victoire, quand
on se rappelle combien M. Thiers avait tiré
les choses de longueur en prenant les devants
et en qualifiant l'auteur de la capitulation de
Metz de grand homme de guerre.

Au sujet de ce dernier incident, qu'y a-t-il
de vrai dans les bruits de démission du géné-
ral de Cissey? Rien ne les confirme encore,
et, pour moi, j'y crois peu. Le ministre est à
sa place auprès du président, qui veut un
homme politiquement honnête et soumis. M.
cîe Cissey est tout cela, et peu d'hommes réu-
niraient au même degré ces deux conditions.
Ce n'est pas, en tout cas, le général Chanzy qui
accepterait une situation où il n'est permis de
penser et d'agir qu'autant que le patron le
permet. Je parle assez souvent des services de
M. Thiers pour être en droit de constater une
fois de plus son incorrigible esprit de domina-
tion. Il a tout vu, il connaît tout, il sait tout,
et, s'il est forcé quelquefois de céder à la
Chambre, il se rattrape dans le conseil et dans

son salon où personne ne doit avoir raison que
lui. Enfin, on n'est pas parfait.

On s'entretient toujours du discours du gé-
néral Chanzy. En le relisant, j'ai trouvé bien
des observations à faire. J'ai un peu trouvé,
pour dire le mot, qu'il y avait là à boire et à
manger pour tout le monde. Mais on m'objecte
que cette politique omnicolore est précisément
celle qui caractérise le centre gauche, et qu'il
faut se tenir pour satisfait , après tout, que le
général affirme nettement ses préférences ré-
publicaines.

D'autre part, je ne puis oublier le mot at-
tribué à M. G-révy sur son compte. C'est un
ambitieux, aurait-il dit. Je ne vous livre cette
appréciation que pour ne rien vous laisser
ignorer. Tout ce que je maintiens,' c'est que
cette intervention des militaires dans la poli-
tique est des plus regrettables, et ce serait va
véritable péril si cette situation ne devait pas
probablement cesser avec l'existence de l'As-
semblée actuelle et avec la promulgation d'une
nouvelle loi électorale. Faites de la politique
si c'est votre plaisir. Mais alors entrez dans le
cadre de réserve, et renoncez à tout rôle actif
dans l'armée.

Mon collègue en correspondance vous a fait,
je crois, le croquis de l'ouverture de l'exposi-
tion des Beaux-Arts. Je n'y reviendrai donc
pas, et j'ajoute que, pour ne pas risquer de
nous répéter mutuellement, nous sommes
convenus qu'il se chargerait de cette partie du
courrier et que je vous ferais grâce de mes
impressions, autant que cela me sera possible.
Laissez-moi seulement vous signaler, en de-
hors du. domaine de l'art pur, une caricature
publiée ce matin par le Grelot et représentant
S. M. Napoléon III déployant le programme
d'un magasin bien connu de confection, avec
cette variante à la devise : On ne rend pas
l'argent; la maison est Au Coin du Quai. C'est
un souvenir du discours de M. d'Audiff'ret-
Pasquier. N.
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Une députation s'est rendue jeudi dernier
chez M. Cambetta, et lui a offert, de la part
d'un grand nombre de souscripteurs alsaciens,
un groupe en bronze où l'artiste, M. Bar-
tholdi, s'est efforcé d'exprimer des sentiments
dont l'Alsace est animée pour la France, et
qui figure à l'exposition des Champs-Elysées,
à Paris.

Le président de la députation a donné lec-
ture de la lettre que voici :

Monsieur et cher député,

Nous venons vous offrir, au nom des comités
de la souscription patriotique alsacienne, ce
bronze dont notre éminent artiste de Colmar a
su faire le vivant symbole de nos luttes contre
l'étranger, de nos douleurs, de nos invincibles
espérances.

'Cette œuvre traduit le sentiment des milliers
de souscripteurs qui, de nos villes et du fond de
nos campagnes, ont tenu à bonneur de contribuer
chacun de son obole au souvenir dont nous vous
apportons ici le témoignage.

Les Alsaciens ne cessent de vivre avec la
France : ils lui resteront fidèles.

Vos nobles efforts nous ont donné et nous
donnent chaque jour la mesure de ce que nous
pouvons attendre d'elle et de ce' que nous lui de-
vons. '

'Que la France poursuive donc, avec une foi en-
tière dans ses destinées et dans le patriotisme de
l'Alsace, le travail de sa régénération ! Les Alsa-
ciens ont confiance dans son avenir ! Ils sauront
avoir la patience comme ils ont la ténacité.

L'image, toujours présente à leurs yeux, de la
République relevant les ruines de la patrie et pré-
parant la revanche du droit sur la force, nous sou-
tiendra : nous ne faiblirons point.

L'honneur national, que vous avez maintenu
intact au milieu des plus effroyables effondre-
ments, est pour nous un gage assuré que nous re-
viendrons un jour nous asseoir au foyer de la
grande famille française.

Les délégués des comités de la souscrip-
tion Léon Cambetta.

Voici, d'après la République française, les
principaux passages de la réponse dé M. Cam-
betta :

L'heure est grave et difficile, messieurs, et il
est bien à craindre que, si nous ne prêtions l'o-
reille! qu'aux excitations de notre patriotisme et
aux amères souvenirs qui nous ramènent aux lut-
tes impossibles, au sentiment de notre isolement
dans le monde, à la mémoire des défaillances qui
nous ont accablés, — nous ne dépassions la mesure
et que nous ne compromettions une cause que
BOUS pouvons mieux servir.

Oui, ce qui — dans l'entretien que nous avons
en ce moment — doit être reporté et redit à ces
commettants qui m'avaient choisi, qui avaient sa-
lué en moi le dernier protestant et le dernier dé-
fenseur de leur droit et de leur honneur, ce n'est
pas une parole d'excitation ni une parole d'en-
thousiasme, non ! c'est une parole de résignation
mais de résignation agissante.

Ah ! il est bien cruel de demander à ces frères,
durement abandonnés, l'esprit dé sacrifice et de
résignation, et cependant c'est à eux que nous
adresserons cette demande suprême de ne pas
troubler la patrie dans son travail de reconstruc-
tion. Et de même que vous avez été le pays où le
plus de bras se sont armés pour la défense natio-
nale, de même que vous avez donné vos enfants
et votre or, de même que vous avez supporté le
plus longtemps les balles, le feu, les bombes, les
exactions do l'ennemi, de même, pendant cette
triste paix, il faut que vous donniez à la France
l'exemple d'une population qui sait conserver ses
sentiments sans sortir de la mesure, sans provo-
quer une intervention.

Vous devez à Ja mère-patrie cette suprême con-
solation de lui l'aire savoir que, bien qu'elle soit
impuissante à vous secourir, votre cœur lui est
invinciblement attaché.

Eh bien ! cette consolation, cette résignation,
vous les lui donnerez : vous les lui donnerez parce
que, quelle que soit l'ardeur de vos sentiments,
vous n'avez jamais fait de votre cause d'Alsaciens
qu'une cause française, et c'est par là que vous
avez donné une véritable marque de patriotisme,
dédaignant, dans la plus large mesure, vos inté-
rêts personnels pour les subordonner à la cause
même de la France. La France doit vous rendre
ces grands et nobles sentiments. Si elle était assez
oublieuse et impie pour ne pas avoir constam-
ment sous les yeux cette image de votre Alsace
sanglante et mutilée, oh ! alors vous seriez en
droit de désespérer!

Mais tant qu'il y aura en France un parti natio-
nal, n'ayez aucune crainte. Et soyez surs que ce
parti national se recompose et se reconstitue.L'es-
prit vrai de la France, saisie et livrée à l'ennemi
par le second empire, est mis en lumière aujour-.
d'hui. De tous côtés, des publications viennent
nous faire connaître le rôle qu'ont joué nos popu-
lations, et l'on aperçoit que la France a été bien
plus abattue que battue ; bien plus surprise que
prise. Et, en même temps qu'apparaît la vérité sur
les événements, la conscience du pays renaît.
Vous voyez déjà commencer une grande œuvre,
légitime quoique douloureuse, de réprobation et
de flétrissure ; j'espère que vous assisterez aussi
aux châtiments nécessaires.

Et, quand on aura, sur tous ces chantiers du
travail de reconstruction, refait pièce à pièce la
France, croyez-vous qu'on ne s'en apercevra pas
en Europe et qu'on n'y regardera pas à deux fois
avant de ratifier les violences de la force? Croyez-
vous que ce barbare et gothique axiome, qui a eu
et qui a encore cours : la force, prime le droit,
restera inscrit dans les annales du droit des
gens ?

Non ! non !
Si un silence néfaste a pu accueillir une pareille

théorie, c'est que la France était abattue. Mais il
n'est pas un pays, en Europe, qui ne pense qu'il
faut que la France se refasse. On ne songe pas à
l'assister, on n'en est pas là ; la force désarmes a
réduit à cette position les plus bienveillants et les
plus sympathiques.

Nous n'ayons reçu et nous ne recevrons "de long-
temps ni aide ni concours, mais le sentiment du
voisinage s'est fait jour.

On sent que l'orage, pour être passe sur nous,
n'est pas entièrement dissipé et' qu'il pourra visi-
ter d'autre* contrées, frapper d'autres peuples. Le
sentiment de la conservation générale surgit, ou
regarde du côté de la France et on voit le monde
occidental vide.

Montrons à ceux qui nous examinent notre mo-
ralité, notre puissance intérieure, notre force, et
non pas, comme on l'a trop fait jusqu'à présent, le
spectacle de querelles dynastiques ou de dissenti-
ments sur des chimères.

Donnons ce gage à l'Europe, que nous n'avons
pas d'autre visée que de prendre tout le temps
qu'il faudra pour arriver à cette situation morale et
matérielle où on n'a pas même besoin de tirer l'é-
pée; où on rend au droit les satisfactions qui lui
sont dues, parce qu'on sent que derrière ce droit
il y a la force.

Mais ne nous laissons aller ni à l'effervescence
ni au découragement.

Nos ennemis nous ont donné, sur ce point, cfes
exemples que vous connaissez mieux que nous-
mêmes; car, précisément placés sur les frontiè-
res, entre eux et nous, vous aviez pris d'eux une
culture intellectuelle plus grande, avec la recher-
che des notions scientifiques dans leur application
à la conduite des intérêts de la vie, en même
que vous aviez cette flamme, cette énergie, cette
vigueur, qui sont le propre de la race française.
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. TABLETTES VERSâlLLâiSES
On me cite un mot admirable du général

Ducrot sur le général Chanzy, un vrai poè-
me ! — Chanzy, disait il y a deux semaines le
général Ducrot, peuh ! courageux, intelligent
même, mais... pas de cervelle !!!

J'ai le plaisir de vous apprendre que la
commission de réorganisation de l'armée s'est
prononcée pour la non-prise en considération
sur le projet de loi du même général Ducrot
tendant à instituer un conseil de défense,
composé de dix membres, dont cinq nommés
par le gouvernement et cinq par l'Assemblée,
et devant présenter un rapport (un rapport
bien public afin que l'Allemagne n'ignore rien
de nos plans),sur l'ensemble des défenses nou-
velles à élever sur le territoire. Voilà où peut
conduire l'infatuation de la souveraineté par-
lementaire et la manie de vouloir être partout
et de tout. Vous avez deviné que le général
Ducrot était dépité de ne point être du

:
 con-

seil de défense que M. Thiers a réuni autour
de lui et qu'il comptait bien faire partie des
cinq membres nommés par l'Assemblée.
. Il est vrai que dans son exposé des motifs,
le général avouait parfaitement ne point
ignorer l'inconvénient et même le péril de la
publicité qui serait donnée au nouveau plan
de défense, ce qui ne l'empêchait point de la
réclamer tout de même, au nom de la souve-
raineté de l'Assemblée, et d'exiger un rap-
port.

Ne serait-on point tenté d'écrire au bas de ce
fantaisiste jugement porté par M. Ducrot sur
M. Chanzy : portrait de l'auteur peint par lui-
même ?

Je continue à ne point vous rendre compte
de la très-importante discussion de la loi sur la
magistrature. Que voulez-vous ? ce sont là des
sujets qui veulent leur homme tout entier, et
dont on ne vient point à bout avec un coup
d'œil furtif et une plumée d'encre. Ainsi en
jugent, hélas ! les trois bons quarts de nos lé-
gislateurs ; on cause, on se disperse, on est
ailleurs, tandis que les hommes spéciaux guer-
roient à la tribune. Le comte d'Osmoy (du cen-
tre gauche) s'esquive et court chez l'impri-
meur pour corriger les épreuves de son ami et
patron, le général Chanzy, discours qui sera
distribué à tous les membres de l'Assemblée.
De Lorgeril.le poète, fait signe à son ami de
Laprade, et, sournoisement, l'invite à venir
respirer le frais avec lui sous les ombrages du
parc de Versailles...
Partons tous deux...
Au milieu des taillis, je sais un lieu charmant
Où peuvent méditer le poète et l'amant... (1)

0 poésie ! illusion de la vingtième année !

Les commentaires vont leur train et les élo-
ges aussi sur le discours-programme du nou-
veau chef du centre gauche. Je remarque cette
fois que les sages, — et pour ma part j'ai es-
sayé de l'être, — se tiennent sur la réserve et
généralement écrivent au-dessous. de leur ju-
gement : à revoir.

Ne nous emportons plus et ne créons point
tous les jours un lien nouveau ; évitons les
emballements , comme dirait maître Laurier,
un finaud, ceux de droite, ceux de gauche et
même ceux du centre gauche, j'entends les
« emballements » pour les hommes. Ne pre-
nons plus le mors aux dents, sans plus atten-
dre, sur un discours plus ou moins loyal, plus
ou moins réussi.

Pas de dénigrement, beaucoup de confiance.
même, mais encore une fois point d'emballe-
ment. Il est grand temps de mettre un frein à
l'essor de notre imagination française et d'at-
tacher à nos souliers ces semelles de plomb
dont parle quelque part Bacon, et dont il est
bon de se munir quand on veut demeurer at-
taché au sol ferme de l'espérance et éviter la
chimère. Calceos plumbeos.

Donc attendons, voyons, jugeons à loisir.
Ce qui n'empêche point de distribuer des bons
points et même des satisfecits : mais pour Dieu!
ne faisons plus la distribution des prix tout le
long de l'année.

N'admirez-vous pas comme dans ces éloges
si libéralement et si justement décernés au gé-
néral Chanzy, il ne se mêle pas la moindre pa-
role de louange pour le gouvernement de
Tours, à qui revient pourtant l'honneur d'a-
voir mis en lumière cet homme de mérite, de
l'avoir deviné, s'il était méconnu, ou accepté
s'il lui était désigné. Il serait cependant d'une
stricte justice de reconnaître que ce gouver-
nement si calomnié n'a point eu la main si
malheureuse ni le jugement si partial dans le
choix qu'il a fait des hommes.

Un choix qui a pu être heureux, utile du
moins en son temps, mais qui ne l'est plus,
c'est celui du général de Cissey comme minis-
tre de la guerre. Le renvoi à la commission
des procès-verbaux d'enquête de son projet
de loi sur la formation du conseil de guerre
chargé déjuger le maréchal Bazaine, lui a por-
té le dernier coup.

Depuis longtemps déjà il avait perdu la fa-
veur de l'armée qui le trouvait mou, sans ini-
tiative et sans vues personnelles ;• le voici
maintenant devenu impossible. Ce n'est déjà
plus le général Chanzy qui est désigné pour
lui succéder. On parle du général de division
Letellier-Valazô, grand et vieil ami de M.
Thiers et collaborateur (pour la réunion des
matériaux devant servira l'histoire militaire'
de l'auteur du Consulat et de VEmpire.

 n

La commission des procès-verbaux du con-
seil d'enquête s'est -montrée très-ferme. Elle
repousse absolument les considérants vrai-
ment inouis de M. de Cissey, et leur en subs-
titue d'autres où est visé l'avis du conseil
d'enquête sur la capitulation de Metz. Quant à
la lettre de M. Bazaine, elle la considère
comme non avenue et n'en fait pas mention.

Bonne leçon, et dont Une faut pas que ML
de Cissey s'oit seul à prendre sa part. Il n'v
avait point eu seulement un manque de pa-
role, il y avait eu supercherie pour faire passer

(1) Poème, par E. de Lorgeril, député des Cô-
tes-du-Nord.

inaperçu le manque de parole, u etau se joum
tout ensemble, et de la promesse donnée à la
commission des procès-verbaux, et de l'opi-
nion publique, et delà dignité de l'Assemblée,
cette fois unanime, cette triple infraction mé-
ritait un châtiment net et sommaire. Il n'y
avait qu'à la considérer comme nulle et à la
biffer. C'est ce qu'on a fait. H. A.

p. s.— Ou me fait dire deux fois, à deux li-
gnes d'intervalle, dans mes tablettes versail-
laises d'avant-hier Teste et DespAux-Cu bières.
4h ! pour le coup non, non. Passe encore pour
\'u remplaçant l'n ; mais j'avais bel et bien
mis s et pas x à la fin du mot. Teste et
DespANs-Cubières. H. A.*
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:- NOUVELLES ET BB01TS
D'après le Bien public, l'entrevue qui a eu

lieu entre M. Thiers et M. d'Arnim, il y a
quelques jours, a été fort longue. D'autres
suivront prochainement. Mais déjà ce premier
entretien a une grande importance.

Bien que les deux interlocuteurs n'aient
guère pu aller au-delà des points généraux,
de fait les négociations en vue de l'évacuation
du territoire sont commencées. Il serait im-
prudent de compter sur un prompt résultat ;
des négociations aussi graves ne peuvent man-
quer d'être assez longues.

Le Times a reçu de son correspondant de
Berlin une dépêche ainsi conçue :

« Berlin, 9 mai.
u En réponse à une question de M. le comte

de Rémusat, l'ambassadeur d'Allemagne à
Paris a déclaré que son gouvernement était
désireux d'entrer en négociations en vue
d'accélérer l'évacuation du territoire fran-
çais. "

On lit dans le Mémorial diplomatique :
« On pense que la réponse du cabinet de

Berlin aux ouvertures qui ont été faites dans
l'entrevue de M. d'Arnim avec le président de
la République arrivera vers le milieu de ce
mois.

« Les rapports entre les deux cabinets sont
de nature à faire bien augurer du résultat des
négociations. »

Le Courrier de France publie la note sui-
vante qui lui a été communiquée :

« Plusieurs journaux ont rendu compte
d'un entrîtien que le commissaire français,
auprès du quratier général prussien, M. de
Saint-Vallier, aurait eu tout récemment avec
M. le président de la République.

« Ce récit est absolument controuvé.
« M. de Saint-Vallier est venu, et effet, à

Paris, pour raison de santé et d'affaires
personnelles , mais il n'a même pas vu M.
Thiers. »

Cinq nouvelles décisions du conseil d'en-
quête sur les capitulations sont insérées au
Journal officiel de ce matin. La plus impor-
tante est celle relative à Paris, que l'on atten-
dait avec une curiosité impatiente.

Mais l'attente générale sera déçue, car le
conseil, « considérant que la capitulation de
Paris a eu lieu par suite d'un traité conclu
par le gouvernement de la défense nationale,' »
s'est déclaré incompétent pour exprimer" une
opinion quelconque sur la défense et la chute
de la ville.

Pour la capitulation de Thionville, le colonel
Turnier,le commandant, est blâmé parce qu'il
a « livré à l'ennemi un matériel de guerre in-
tact, une quantité considérable de munitions
et d'approvisionnements, sans avoir rien tsnté
pour les détruire ; qu'il a accepté dans la ca-
pitulation la clause en vertu de laquelle les
officiers, séparant leur sort de celui de la
troupe, étaient autorisés à rentrer dans leurs
foyers, en prenant l'engagement d'honneur
de ne. pas servir contre l'Allemagne pendant
la guerre. » .

Pour la reddition de Mézières, le comman-
dant supérieur, le général Blondeau, est éga-
lement blâmé « pour avoir capitulé sans que
les prescriptions de l'article 255 du décret du
13 octobre 1863 aient été remplies pour n'a-
voir détruit qu'une partie de son matériel et
de son armement, et avoir abandonné à l'en-
nemi une énorme quantité d'approvisionne-
ments et dé vivres de toute espèce. »

D'après le Courrier de France le maréchal
Bazaine n'habite pas encore la maison destinée
à lui servir de prison.

Au dire de cejournal, trois personnes sont
arrivées en voiture hier matin, vers neuf heu-
res, à Versailles, à la porte de la maison
destinée à servir de prison au maréchal Ba-
zaine.

Ces trois hommes étaient le maréchal Ba-
zaine et ses deux aides de camp, MM. les
lieutenants-colonels Magnan et Viliette.

Le maréchal était, en effet, parti de chez
lui à sept heures pour se constituer prison-
nier. -

Mais les réparations de la maison n'étant
pas terminées, et le premier étage, destiné au
maréchal étant absolument inhabitable, ce-
lui-ci a dû revenir à Paris, après avoir pris
l'avis du ministre de la guerre.

Le maréchal était de retour chez lui à onze
heures. Il attendra, pour se constituer pri-
sonnier, que le décret qui le renvoie devant
le conseil de guerre ait été promulgué. Tel
était d'ailleurs l'avis qui lui a été donné par
M0 Lachaud, son avocat.

C'est donc cinq à six jours de liberté que
gagne le maréchal : il en est redevable au
lieutenant-colonel Gaillard, commandant de
sa garde d'honneur. C'est, en effet, à celui-ci
qu'incombe toute la responsabilité de ce re-
tard.

On avait annoncé que la maréchale Bazaine
séjournerait à Versailles, dans un couvent,
pendant toute la durée de l'instruction et du
procès. Ce renseignement est inexact. La ma-
réchale et ses enfants iront voir le maréchal,
ainsi que toutes les personnes munies d'auto-
risation, mais ils ne quitteront pas Paris.

Le général Chanzy jugé par un membre de
la majorité..

C'est un général Cavaignac qui a la chance
de n'avoir pas eu à réprimer l'insurrection de
juin.

Le bruit de la retraite du général de Cissey
n'est pas jusqu'à présent confirmé.

Le Soir croit savoir que, sous peu de jours,
le groupe des républicains conservateurs pu-
bliera un programme de réformes dont il
compte poursuivre l'accomplissement, et que
dans chaque département, il aidera à la for-
mation d'un cercle ou d'un comité qui aura
pour mission de propager l'étude des solutions
recommandées et des moyens les plus propres
à faire accepter et préférer la. forme réuubli-
caine par la masse de la nation.

, M. de Lasteyrie, président de la commission
chargée du projet de loi sur la réorganisation
militaire, et M. Chasseloup-Laubat, rappor-
teur, se sont rendus vendredi, dans la mati-
née, auprès du président de la République.
Ils ont eu avec lui un entretien qui a duré plus
de deux heures, et dans lequel, ils on pu, dit

pris toute sa santé "et son activité.
On ajoute qu'il aurait manifsté des disposi-

tions conciliantes au sujet de la loi, et aurait
reconnu l'influence morale et sociale du
service obligatoire. La discussion sur la loi.
a été fixée, d'un commun accord, au jeudi
23 mai.

Le Journal officiel publie un décret qui
rend exécutoire en Algérie la loi du 19 dé-
cembre 1871 abrogeant l'article 3 § 3 de la loi
du 22 juillet 1867 qui a interdit l'exercice de
la contrainte par corps pour le recouvrement
des frais dus à L'Etat.

La Gazette des "Tribunaux annonce que par
ordonnance de'M. Mathieu (de Vienne), M. Du-
bourg vient d'être renvoyé devant la Cham-
bre des mises en accusation de la cour d'ap-
pel de Paris, sous la prévention d'homicide
volontaire commis avec préméditation sur la
personne de sa femme. Le cas d'excuse, admis
par la loi seulement, lorsque le meurtre a été
commis à la suite du flagrant délit dans le
domicile conjugal, n'est pas posé dans cette or-
donnance de renvoi.

Nous avons annoncé qu'on attachait dans le
monde diplomatique, une importance particu-
lière au voyage de l'impératrice d'Allemagne
en Angleterre, et qu'on rapprochait ce voyage
de celui que la reine d'Angleterre a fait, il y a
quelques semaines, en Allemagne. On prétend
aujourd'hui, dit le Français, que le voyage de
l'impératrice Augusta en. Angleterre se rap-
porterait à un projet de mariage entre la prin-
cesse Marie, fille du prince Frédéric-Charles
de Prusse, et le duc d'Edimbourg, second fils
de la reine d'Angleterre, héritier présomptif
du duc régnant de Saxe-Cobourg-Gotha.

On a reçu au ministère de l'intérieur des
dépêches d'après lesquelles les communica-
tions par le chemin de fer du nord de l'Espa-
gne sont rétablies entre ce pays et la France.
Le courrier d'Espagne est arrivé, et le. mouve-
ment des voyageurs commence à reprendre
comme en temps ordinaire.

Le Lancet, de Londres, se déclare autorisé
à affirmer que M. de Bismarck est atteint d'u-
ne surexcitation nerveuse causée par l'excès
du travail, et que cette maladie oblige le
chancelier fédéral à se condamner pendant >
plusieurs mois à un repos absolu.
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âSSEIBLÉE iâTIOMÂLE
Séance du 11 mal 189$.

PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY

A 2 h. 1/2 la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu et adopté.
M. Monnet dépose, au nom de la commission

des marchés, un rapport sur les marchés relatifs à
l'habillement et l'équipement des mobiles et des
mobilisés.

Deux autres rapports sont déposés sur des ob-
jets analogues.

M. le duc d'AudiiTret-Pasquier. — La
Chambre voudra bien remarquer que les trois rap-
ports qui viennent d'être déposés, sont relatifs à des
actes du gouvernement de la défense nationale.

D'autres rapports ent déjà été déposés par MM.
Jozon, Blavoyer et d'autres rapporteurs sur des
marchés passés au nom et par des agents du gou-
vernement du 4 septembre.

Nous n'appelons pas l'attention de la Chambre
sur tous les rapports partiels, mais sur ceux de ces
rapports qui méritent d'attirer cette attention. La
commission continue son travail. '

Il y aura entre autres quatre grands rapports sur
des marchés relatifs à la gestion de M. Testelin,
dans le Nord, à Lille ; de M. Cent, à Marseille ; de
M. Challemel-Lacour, à Lyon, et du gouvernement
central sur les marchés passés à Bordeaux par M.
Gambetta.

Si nous n'avons pas parlé dans le dernier rap-
port de ces marchés, c'est que toutes les instruc-
tions n'étaient pas encore prêtes.

L'Assemblée peut être d'ailleurs assurée que
nous demandons, que nous cherchons toute la.
lumière utile, et que nous la cherchons en dehors
de tout esprit de parti ; la commission présentera
à la Chambre le résultat de .ses recherches avec
une entière impartialité. (Vive approbation.)

M. «amBtetta s'associe aux conclusions de
l'honorable M. d'Audiffret-Pasquier.

Nous appelons de tous nos vœux la lumière et
lalumière la plus rigoureuse sur les faits de l'ad-
ministration de la défense nationale, qui ont tous
eu en vue la défense du pays. (Réclamations di-
verses. — "Vifs applaudissements à gauche.)

Nous acceptons le rendez-vous qu'on nous a
donné. (Légers chuchottements.) S'il y a eu des
défaillances, des concussions, des crimes et des
vols, nous ne marchanderons pas à la justice, si
haut que puissent partir les accusations, les ré-
pressions nécessaires. (Vifs applaudissements à
gauche.)

L'ordre du jour appelle la suite de la- discussion
sur le projet de loi relatif à la réorganisation de
la magistrature.

M. Paris, au nom de la commission de la
magistrature, sollicite un examen sérieux du
texte primitif de l'article 10 avant de le sacrifier.
Le vote que prononcera ensuite l'Assemblée sera
définitif.

Si elle l'accepte on pourra dire que, malgré des
échecs partiels, le caractère de la loi ne sera pas
altéré ; si elle le repousse, qu'elle se recueille et
qu'elle dise ce qu'elle pense.

M. Emmanuel Aragro. — Ce que propose
la commission vaut moins encore que l'état ac-
tuel. Au fond, que dit l'article 10? Que la magis-
trature se recrutera elle-même. Vous reconnais-
sez que la magistrature est un corps malade d'une
certaine façon, c'est au malade lui-même que
vous allez proposer de chercher le remède et de
l'appliquer. La magistrature, avec l'article 10, ne
sera que la constitution d'une classe qui se recru-
tera parmi ses parents et parmi ses amis.
; Ce n'est pas d'aujourd'hui que le système fonc-

tionne. Il a fonctionné sous la restauration avec
des listes de. présentation du même genre ; à cette
époque, il y avait peu de conseillers présentés qui
ne fussent des fils ou des neveux. Il en sera de
même avec le système de la commission. Dans
leurs présentations, nous verrons encore les fils,
les neveux, les gendres, surtout les futurs gen-
dres des magistrats. (Rires approbatifs.) J'adjure
donc l'Assemblée d'y bien réfléchir, ajoute en ter-
minant M. Emmanuel Arago, mieux vaut garder
l'état actuel que de voter avec l'article de la coin-
mission, la créa'ion d'une caste, d'une classe ab-
solument à part et qui seule et par elle-même,
aurait le soin de recruter la magistrature. (Appro-
bation à gauche.)

M.. Baragnon n'est pas surpris de l'opinion de
M Arago. Il le comprend. La magistrature, bien
qu'on ait signalé des inconvénients et des abus,
n'en est pas moins restée une des grandes forces
du pays, qui a su montrer en matière politique,
une véritable indépendance. (Légères rumeurs à
gauche.)

M. Emmanuel Arago ne pouvant avoir une ma-
gistrature élective,. ce qui veut dire une magistra-
ture révolutionnaire, aime mieux en revenir au
système actuel.

Je le comprends, dit l'orateur, le projet de la
commission veut créer une magistrature conser-
vatrice. (Exclamations à gauche.)

On a parlé du népotisme, n'y a-t-il pas une ga-
rantie sérieuse dans le choix que peut faire" le
garde des sceaux dans les présentations des divers
ressorts?

Bî. Baragrnon fait remarquer en terminant à
l'Assemblée qu'il est utile que la magistrature ne
soit pas entre les mains d'un seul homme, mais
qu'elle soit une grande force organisatrice qui de-
meure debout au milieu des révolutions.

Le garde des sceaux peut disparaître, et s'il y
avait encore un dictateur nous aurions au moins
cette satisfaction, qu'il ne pourra toucher à la ma-
gistrature. (Vive approbation à droite."!

M.^Arasro. — Il est démode, quand on parle
d'une époque récente, de parler d'une fournée de
magistrats indignes (oui, oui, non) qu'on aurait
m.roduits dans la magistrature.

*. vU1 uc qui me concerne, je déclara „ -"—
jai eu a exercer^ fondons tnt iW *"«5
et que j'ai eu à choisir, personne IwT ^tu
dire que je n'avais ,pas choisi non M? J^â
gne, mais un des plus dignes (EJu le.Plug g
divers bancs.) Ainfi, j' ai °eÙt i'afe fc tl0^ ïr
ions dans les postes les plus ËvéS* nom^-

1er a la cour de cassation, un président d? i°lu^
a la cour des pairs. Ces magistrats n'om^
leur nomination que par le Journal ojll Ï^K
amement, ces magistrats honorés detn ,' cer-

les avais pas vus et peut-être ne lP11,
 s' ^ ne

point parle depuis vingt ans. (Très-bie^He

L'orafeur, résumant la doctrine de 1W
gnon, tfen veut retenir que ce qu'il a dit a~
familles de magistrats. Certainement nn

 SUr
~~ les

ce qu'il entend par cette expression • nrm
USsav

°"s
qu'il regrette de ne pas avoir sur ce rmit t

Sav°n8
^magistrats légitimes. (Viv. approbaliorl ̂ J

Ce que je blâme, c'est l'action des sn,„.
ments d'aventure qui, dès lors qu'i's w ril(ï*
hâtentde tout bouleverser. (Très-bien a ' l Se
Ce que je juge, c'est l'opération et uon i,0"*-)
individus. Aussi de quelque bouche s 1 s
qu'elle soit, que vienne le reproche adressé ÏÏ bl6

tion, il doit atteindre celui qui a présidé à p ac"
politique, et je crois que l'histoire confirmer °n
appréciation. (Approbation à droite.) m°!1

M. Paulin Gillon retire son amendement

l'article l
P
0

éSide
°

tdOmie Une n0UVelle
Wed s

Lorsque dans un ressort, une vacance se A.
duira parmi les magistrats inamovibles de
mière instance ou d'appel, le droit de présenl^
tion sera exercé au nom de la cour, par une <
mission spéciale. t0In"

A cet effet, chaque année, dans la prem"
huitaine qui suivra la rentrée des cours eUrihre

naux, cha ;ue cour d'appel, non compris l"e l
n'

quet, procédera par scrutin secret, à l'électin"
d'un président de chambre et de trois conseill 0

qui, avec le premier président, composeront cet!*
commission. .-'  ™

Les membres en seront réêligibles.
M. le président lait connaître le résultat du dé

pouillement du scrutin. .,

Nombre dps votants, 597
Majorité absolue, 299
Pour l'adoption de l'ar-

ticle 10, 297
Contre, 300

L'Assemblée n'a pas adopté. (Rires divers sur-
tout à gauche.)

SI. Mufasire . garde des sceaux. — i;^ s.
semblée a déjà voté plusieurs dispositions excel-
lentes, telles que les conditions d'entrée, d'àîm
d'avancement. C'est déjà une loi utile que vous
avez faite ; en conséquence, je demande à l'As-
semblée le renvoi de la suite du projet à la corn-
mission. (Agitation.)

M. le président consulte l'Assemblée qui or-
donne le renvoi du projet de la commission.

L'ordre du jour appelle la première délibération
sur la proposition de M. Tolain et plusieurs de
ses collègues tendant à abroger les articles 291 à
294 du code pénal et la loi du 10 avril 1831 sur le
droit d'association.

M. le garde des sceaux. — Sur la pro-
position de M. Tolain, la commission a fait une
étude approfondie d'un projet conciliant des droits
de l'autorité et ceux de la liberté. En théorie etau
fond je suis de l'avis de la commission, mais d'ac-
cord avec la commission, je crois que dans la si-
tuation actuelle, en présence des nombreuses so-
ciétés qui essaient de se former sur diverses par-
ties du territoire, qu'il y aurait de la prudence à
ajourner la discussion à deux mois. (Très-bien !
sur. divers bancs. — Mouvement.)

M. Bertaultl, rapporteur. — La commission
est heureuse de l'adhésion donnée oar M. le garde-
des sceaux au projet de la commission qui subs-
titue, en s'appuyant même de l'opinion de W.
Guizot, le système de la répression au système de
la prévention.

Nous croyons toutefois également avec M. le
garde des "sceaux que dans le moment actuel
l'ajournement de la discussion est utile et a;ue
nous devons voter d'abord la loi de réorganisa-
tion de l'armée et les lois relatives aux impôts.^

Après quelques observations de MM.Henri Bris-
son, Lucien Brun, de Meaux et Besson de la com-
mission, l'Assemblée est consultée sur l'ajourne-
ment à 2 mois de la première délibération des
propositions relatives au droit d'association.

Elle décide que cet ajournement n'aura pas lieu,
et que la première délibération aura lieu au pro-
chain ordre du jour. (Mouvement.)

M. le comte Jaubert vient déclarer qu'il est a/a
disposition de là Chambre pour la discussion gé-
nérale. (Mouvements divers.)

Fixation de l'ordre du jour.
La séance est levée à 5 heures 40. -

 ...«a»»- ... .— —~

CHR0iigy£ JOeiGlÂIBE
(Correspondance particulière du Jourml de Lyon.)

La justice en seig-zag.

Paris, 10 mai 1872.

L'affaire Bazaine fait l'objet au palais de
toutes les conversations. Quel procès çéltcie
et combien nous sommes justement avides oe
le voir se dérouler devant nous ! Le sentimen'
qu'on éprouve à cette heure eh France n est
point certes la curiosité banale et queiq^
peu malsaine qui nous pousse d'ordinaire
nous intéresser à certaines causes scandaleu-
ses. Un sentiment plus élevé domine WUK*
les âmes. L'amour de la patrie, le respect ii.i<"
de ses infortunes , l'indignation vigourei10
pour ceux qui l'ont précipitée de Saite ,"
cœur dans l'abîme ou qui ont osé SF CU1C

ensuite traîtreusement sur ses malneui=i
voilà les motifs, légitimes cette fois,-q»u nou»
font attendre avec impatience ces débats
lennels. fnlIf

Je ne suis point de ceux qui voient pari"
dans les faits de la dernière guerre le doig
la trahison et vont cherchant de côté et a au '
les boucs émissaires. L'histoire impar ^
dégagée des préjugés et des préoccupa"»

1

brûlantes du moment, saura faire 1 aPP'^' rt
tion exacte des choses et reconnaître ia P ^
de responsabilité qui incombe à ce nom |_
grand pays, complice involontaire dune
tuation si douloureuse. Mais encore qui;
fautes de la France aient été lourdes et que
n'ait fait que payer par le réveil et la n
brutale que vous savez vingt ans d une bon gi
lence trompeuse et d'une servitude ao* ^
facilement subie, on ne peut s'empeciw' s.
convenir qu'elle méritait encore un autre
tin et que le sort, en sévissant contre eiror ^
encore que contre l'auteur direct de sai
s'est montré impitovable. fihndre-

Après nos premiers désastres et 1 enur1 _
ment du régime impérial, que de gra''
dans notre attitude! quels efforts i"co"u

coU.
et tumultueux mais non dépourvus ae jfl
rage pour tenir tète à l'invasion ! quelle eue ̂
de résistance opposée à la force ! que "L.^
vouement dans ces épreuves! et, (T1101 1

corl-
puisse dire, que de majesté dans ceuo
fiance, orgueilleuse et inconsidérée sans u ^
mais si honnête et si virile du pays oau
fortune! . „. (i,er, à

Qui sait ce que nous aurions P»'n
er..eUSe3

un moment, donné, de tant et si génei

ressources?... , ,,,.njtdele'
Si Bazaine, comme nous ayonsje eu J'

 &QGi
.

croire jusqu'à nouvel ordre, après Jts a
ments publiés et les attestations P.^^ise
volontairement paralvsé et anéanti f

u
on le

de son pays, s'il' s'est montré a »wf -JJC,
soldat de la France mais le valet d un uo ,
s'il a. lui, le chef, donné en un pareil ™o ̂
i l'armée l'exemple de la trahison, w^,
science publique a le droit d'obtenu ». ejne
action qui lui est due. Je ne sais q 001'^ ce
ni appliquera en ce cas le conseil,, a)org
lue je sais bien c'est qu'il aura a su„ lie toUs
m châtiment plus terrible encore 4" ]e$
;eux qu'énumèrent si complaisanu'^ jgtojre
égislations pénales des peuples, v ^jrg
reviendra pour lui l'Enfer du Dante, u J .



 . JOTJRKTAIJ DB i/gQN
I ^^^^rmls^Jusques à la On des sic-

^?Sraiioi'-s y pourront lire el soi

KS ̂ Sfici ' les motifs de la lentem
f ,, e^Xtée dans les poursuites, h

^iiau' e *|%ins étrange dont elles sonl
B'i PoU'ontre Je maréchal, et cette déclara-
 n'ée3S istre venant dire a a tribune que
a^* ̂ f^erre est saisi de Paffaire en-
>ousel1 lettre de Bazaine qui demande

 •v Komme si, en France, if dépendait
K=iu?es' SX retenir à son gré ou démettre
» iaCCfment l'action publique, il est un
Biii'° u lénuel je désire arrêter votre atten-
 sliI m'il a été discuté au palais.
 DP3I > de loi, vous le savez, vient d'être
 f'1»01'0 'Assemblée nationale pour régler la
^'in du conseil de guerre appelé à sta-
^BrJp°s lie actes d'un maréchal de France.
I f iMslation existante ce conseil n'eût
* Xnlièrement formé. Le projet mo-

B^foiitdevue les articles 11, 12 et 30
p.: dp justice militaire.
H tt personnes ont pensé que dans le
 '^modifier ainsi par une loi postérieure
7 n incriminés et à la mise en accusa-
 T l'inculpé la composition du tribunal
°« dir en connaître il y avait une déroga-
 'heureuse à certaines règles fondamen-
ft noire droit. — La loi, disent-elles, ne
H ' tTue Pour ''ÏTW; et n'a pas d'effet
M^rtf ' eu outre, nul ne peut être distrait
B"'°? i'um's naturels. Le projet soumis à la
I hre ueportc-t-il pas atteinte à ces règles

BSs d'une bonne et impartiale justice?
B'r-.itp nréoccupation est assurément fort lé-
I ri mais les craintes qu'on manifeste ne
Rtmbleu't pas avoir leur raison d être. Il y
eaioascasune confusion qu'il est aisé de

Bf,? principes qu'on invoque et que je viens
H. poêler sont inattaquables sans doute.
 ir violation ne constituerait pas seulement
Wtmes veux la plus grande des injustices, elle
Kit du mém coup le plus grand des dangers
H'iaplus grande des fautes. Mais il n'est pas
Koin de réfléchir longtemps pour compren-
 ; a'u'aucune disposi tion dans le projet de loi
ii.ut'1'ne leur vient porter atteinte.
la ne me contenterai pas de faire remarquer
I le maréchal Bazaine en demandant des
ires au président de la République a, dans
Kpèce actuelle, renoncé à se prévaloir des
Krogatives que lui assurent sous la législa-
tion actuelle, son titre et son rang et qu'il ne
lirait être admis à se plaindre de la compo-
jjjon d'un tribunal dont lui-môme réclame la
Kmation immédiate. Je ne veux pas davan-
m& insister sur ce fait d'équité que poursuivi
'.:.- des actes accomplis par lui comme com-
Bandant d'une armée, il sera jugé par des gé-
Kcraux qui ont eu la direction en chef d'un
sijis d'armée et seront à tous points de vue
appréciateurs compétents de sa conduite. Je
Baxm'en tenir à la question stricte de droit,
que dit le projet ?
 Altribue-t-il une juridiction préexistante
escrimes et délits sur lesquels elle n'aurait

«seu à se prononcer par l'eflet de la légisia-
ion antérieure ? Non. Crée-t-il une juridic-
ioa nouvelle? pas davantage. Le projet règle
m nouveau mode à suivre pour composer le
ersonnel de la juridiction précédemment sai-
ieetil est de principe que ces sortes de loi
mt obligatoires un jour après leur promul-
aiion et applicables aux procédures déjà com-
lencées.
Ce que je dis de la justice ordinaire s'appli-

çe également à la justice militaire.
Une loi récente a augmenté le nombre des

onseils de guerre et étendu les facilités ac-
ordées à l'autorité militaire pour le recrute-
ment de leur personnel : elle a été appliquée
ans difficultés à des faits incriminés avant son
dopdon.
Je le répète doue. On a eu tort devoir dans

i projet présenté par le gouvernement une
érogation quelconque aux règles protectrices
ie notre droit public et de notre droit cri-
nùiel.

La loi portant modification des art. 11, 12
» 30 du code de justice militaire ne sera pas
me loi pénale ou une loi de compétence, ce
era une simple loi de procédure criminelle.
CestLachaud qui décidément défendra Ba-

aiae devant le conseil de guerre.
,1e lui ai demandé ce matin s'il serait assisté
ua confrère. Il m'a répondu négativement.
un glose de tout cela, comme vous pouvez

«user. On affirme dans la salle des Pas-Perdus
-mais ce sont là propos malicieux, — que

Grandperret, Pinard, Oscar de Vallée, Jo-
wset Mathieu brûlaient de voir tomber sur
« leehoix du maréchal.

M" Pinard, qui a fait preuve autrefois de
pains talents militaires comme ministre de
Meneur, qui a pris d'assaut le cimetière
«martre, fait capituler la tombe de Baudin
•' gagné la fameuse bataille de Glichy, Me Pi-
l™, surtout, — dit-on, — ne dormait plus.
J se croyait appelé à porter la parole pour son
fjp frère d'armes bonapartiste.

l'usions déçues !
L affaire de Bazaine est une affaire pyrami-
pét puisque M°Lachaud revenait d'Egyp-
,'^n.s comprenez qu'il ne pouvait y avoir
Ration. Il a été choisi et a immédiatement
fflte. Le maréchal se frotte déjà les mains.
g£ donc! être défendu par l'éloquent
,» at de M»>° Lafarge, du comte de Bocarmé,

acteur Lapommeraye et de Troppmann !..
4IP (ed' ^e1"11!61*? à la cour d'assises de la
• "A M" Lachaud n'était pas là pour soute-
r* cause du docteur Parisel et de sa maî-

'aifr^éur Parisel, le principal accusé, était
«eurs absent lui-même. Il a été membre

(] a Unimune et à ce titre a naturellement
'uh $T()Vm d'abandonner ses administrés
lSlfrs ''oul's de l'insurrection.
(JS donc actuellement libre et exerce sa
iaellp'f

011 sous ie ne sais clue's climats. De
l&, ,ac°u ? Je l'ignore. J'aime à penser,tou-
W/'V u a changé en exil sa méthode de
* er les femmes enceintes.

8ma?0cteur Parisel, qui sous le régime du
0Jy>a rempli à l'hôtel de ville les fonc-
I» "e.pi-ésident de la délégation scientifi-
çoi, vju> auparavant déjà, mis à profit d'une
'lies T|guil^re ses connaissances profession-
•nije'. i* eu pour maîtresse la femme du
:dé i, ^'chesne, son client, aujourd'hui dé-
Mwil. fendue mère et lui avait alors
ivi jT / avoi'tement. 11 était, en outre, pour-
Qce. attentat à la pudeur avec vio-

feraaiîî'
étr

M^Ugé par les conseils de guerre
ur dv«- s' ll sera jugé par contumace par la
iehesnp es Pans - Sâ concubine, la veuve
eD!DrieA,a élé condamnée en cinq années

bonnement.

ran?ié
e
^lblanc ' Ia domestique belge qui a

5 enQn „ Y^fres sa maîtresse, Mra8 Riel, a
«lise en h- i e par Ja justice française et
'es. LQ y ltiS. mains des autorités britanni-
8e ae r? mai ) elle a comparu devant le
NSsef v "Street et a été renvovée devant
lire en \ n

 (
ius savez clue l'organisation judi-

'^iurvs; i erre emporte l'existence de
" 'létefm'in g,rand Jui*y °u jury d'accusation
e' e' un !r°

 s ll .Y a licu ™ «on de poursui-
^Uoni fi oe Jugement qui, ainsi que cela
é(lesaor,h,^ irance, statue sur laculpabi-
Ss6.ilv a ,, s- ^a fii!e Diblanc, après avoir
PtpasJ^°'s Jours, devant le premier, va
,Le corn ,5^1 le second.
^mblo L homérique de M. Ratisbonne,
*®> dit r f- ,?leur des Débals, et de M.

^viehe, du Figaro, a eu son épi-

!- logue cette semaine devant le tribunal correc
n tiormel. M. Ratisbonne a été condamné à le

francs, et son adversaire à 200 francs d'amen-
r de. Le tribunal n'a pas été sévère pour ce due
a au parapluie. Ratisbonne et Ilogal avaiem
it apporté chacun leur parangon à l'audience,
- comme pièces a conviction. On a constaté les
e belles dimensions de celui de Ratisbonne
- Tous les prévenus assis sur les bancs de h
e police correctionnelle eussent pu s'abriter i
t son ombre. .. « Achetez-le, leur disait Me Gléry ,
e et ouvrez-le vite , les condamnations vont
a pleuvoir. - 2.

- CONSEIL mONïGIFÂL DE LYON
t Le Conseil municipal de Lyon s'est réuni en
' séance ordinaire le 9 mai 1872.
' Nous extrayons du compte-rendu les pas-

sages suivants :
« Le citoyen Marmonnier, revenant sur le

5 renvoi à la commission des intérêts publics
: des propositions et des voeux faits par plu-

sieurs membres , demande que le Conseil
nomme une commission spéciale.

" « Cette proposition, appuyée parle citoyen
' Comte, étant approuvée, le- Conseil désigne
' pour faire partie de la commission des propo-
 sitions et des vœux, les citoyens Florentin,
J Œdipe , Despeignes , Rossigneux et Yer-
1 rière.

« A propos du procès-verbal et des notes
remises par les citoyens Gailleton et Bessières,
le citoyen Rossigneux, l'un des secrétaires, se
plaint do ce que ces notes ont été déposées
après coup, et qu'elles renferment des énon-
ciations qui pourraient être nuisibles aux
écoles municipales.

« Il proteste contre leur insertion au-pro-
cès-verbal.

<» Un long incident s'engage à ce sujet entre
un grand nombre de membres et principale-
ment entre les citoyens. Vallier et Bessières.

« Le citoyen président déclare que l'admi-
nistration, dans tous ses rapports avec l'auto-
rité académique ou l'autorité supèrieure;aussi
bien*que dans tous ses actes, à propos de l'en-
seignement, prétend être et rester dans la lé-
galité la plus stricte.

« Cette déclaration, approuvée à l'unani-
mité par le Conseil, clôt l'incident. »

Le Conseil approuve la reconstruction du
mur de clôture longeant les chemins du bas
de Lovasse dont la dépense est évaluée à
3,200 fr.

La commission des intérêts publics approuve
le projet de réparations au nouveau cimetière
de Lovasse, du mur de soutènement, à l'angle
de la rue des Quatre-Vents.

Le Conseil vote l'établissement de grillages
aux ponts du Midi sur le Rhône et sur la
Saône , dont la dépense totale s'élèvera à
1,598 fr. 47.

Le Conseil approuve dans son ensemble le
nouvel arrêté de réglementation des voitures
de place.

A propos de l'Hospice de l'Antiquaille. (Créa-
tion d'une nouvelle salle d'attente.)

Ce compte-rendu résume comme suit ia dis-
cussion qui s'engage :

" Le citoyen Mazaira, rapporteur, expose
que, s'étant rendu sur les lieux, il a constaté
que les travaux que le conseil d'administra-
tion des hospices demande l'autorisation de
faire exécuter, sont achevés. Il propose, pour
protester contre cette manière d'agir, de re-
jeter purement et simplement la demande.

« Le Conseil s'associe à cette protestation
et exprime un avis défavorable à la demande
d'autorisation des Hospices. -

Les conclusions présentées, à la dernière
séance, par la commission des finances, et
tendant à ce que la rue des Fossés-de-Trion
soit classée dans le service de la vicinalité,
sont rejetées.

La séance est levée à onze heures.
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CHRONIQUE
A en croire les journaux de Paris, Evéne-

ment, Cloche, etc., le voyage de M. Thiers à
Lyon serait chose tout à 'fait décidée aujour-
d'hui.

M. Thiers ne viendrait pas seulement à Lyon
pour visiter notre Exposition. Son voyage au-
rait un autre but.

Lyon, qui est un des boulevards du pays,
est placé dans une position stratégique excel-
lente. Notre ville commande deux fleuves, et
cette situation doit ètie, nous l'avons dit, uti-
lisée pour l'établissement des travaux militai-
res ou pour la formation d'un camp retranché.

M. Thiers, qui se préoccupe constamment
de tout ce qui touche à la défense du pays,
voudrait étudier la question sur les lieux con-
tradictoirement avec les hommes spéciaux el
faire un peu chez uous ce qu'il a fait à Rouen.

Le général de Chabaud-Latour accompa-
gnera, dit-on, le président de la République
dans son voyage.

Plus tard, M. Thiers se rendra à Bourges et
à Tours, où il y a également des travaux mi-
litaires à exécuter.

Le .général Bourbaki assistait hier au con-
cert de la société de chant sacré. Nous sa-
vons qu'avant-hier il était également à Lyon.

Il semble difficile de placer le voyage que
les journaux de Paris lui avaient fait faire à
Versailles. Il est probable que le général de-
vra s'y rendre pour déposer dans l'affaire Ba-
zaine ; le bruit de son départ était peut-être
seulement prématuré.

La mairie nous communique l'avis suivant :
A partir du 13 courant et pendant toute la durée

des travaux de réparation des cables du pont du
Port-Mouton, ne seront admis à circuler sur ce
pont que : 1° les groupes composés de six per-
sonnes ; 2° les voitures vides et attelées d'un che-
val seulement ; 3Ô les -voitures transportant les
voyageurs et contenant quatre places au maxi-
mum.

Un mandat de comparution a été lancé con-
tre le citoyen Thomas, demeurant rue de la
Loge. Ce citoyen a été mis en liberté après
avoir subi un interrogatoire qui n'a pas duré
moins d'une heure.

On se rappelle cette lugubre histoire d'il y
a quelques jours : un capofal de la ligne qui
sans provocation ni motif pour une réponse
qui lui déplaît tue un cavalier du 6e dragons.

Les officiers du 16e régiment de ligne au-
quel appartenait ce caporal, craignant que
cette affaire ne devînt un sujet de rixes entre
les deux corps intéressés , ont envoyé hier
matin une députation au colonel et aux offi-
ciers du 6* dragons pour leur exprimer tout
le regret qu'ils éprouvaient d'un pareil acte
de sauvage brutalité.

Le général Crémer était pourtant arrivé hier
à l'heure dite à la gare de Perrache ; mais au
lieu des gendarmes deux agents de sûreté
l'escortaient.

Le commandant du pénitencier militaire de
Sainte-Foy, prison des officiers de la garnison
de Lyon, l'attendait. Le court trajet delà gare
à la voiture s'est fait en si peu de temps et

d'une façon si naturelle que les quelques per
sonnes attirées par la curiosité n'ont absolu
ment rien remarqué.

La représentation est tout de môme'man
quée.

Différents journaux annoncent qu'un di
nos députés radicaux du Rhône vient d'ôtn
exécuté à la bourse de Paris.

Qui cela peut-il être?

La victime de l'assassinat d'hier est M. Mey-
net, docteur. Le meurtrier s'appelle Renaud
habite la Croix-Rousse. Il a été, paraît-il, soi-
gné par M. Meynet : la maladie lui ayant trou-
blé la raison, il croit que le docteur a vouh
l'empoisonner.

C'est M. Thion, boucher, qui a couru ai
secours de M. Meynet, l'a reçu dans ses bras
et a retiré le couteau de la blessure. L'assassin
a été arrêté par un citoyen qui l'a désarmé de
son second couteau.

L'un des couteaux avait, parait-il, une lame
à talon qui avait été assujettie avec une ficelle
pour l'empêcher de se fermer.

Nous apprenons au dernier moment que
M. Meynet. va aussi bien qu'on pouvait l'espé-
rer ; sa vie paraît hors de danger.

Hier soir, à 8 heures, place Bellecour, se
passait un acte d'une brutalité révoltante.

Un jeune galopin de 8 à 9 ans s'était juché
derrière une voiture de maître. Le cocher s'en
aperçut, arrêta. Le gamin s'enfuit; mais le
valet de pied, qui était près du cocher, sauta
à bas de la voiture, le poursuivit, le ramena et,
s'armant du fouet du cocher, se mit à le frap-
per à tour de bras, sur le dos, sur la tête,
avec un acharnement inouï. L'enfant hurlait,
suppliait, le forcené frappait toujours.

Un rassemblement s'était formé et devenait
menaçant, le valet lâcha sa victime et remonta
surle'siége; mais un jeune homme avait saisi
les chevaux à la bride, il les maintint pendant
près de cinq minutes, malgré les réclamations,
les cris, les menaces des deux hommes, jus-
qu'à, ce que vaincus par cette ténacité, ils
eussent déclaré à qui ils appartenaient.

Nous ne doutons pas que le propriétaire,
averti, n'ait vertement réprimandé ses domes-
tiques.

Avant-hier, M. D...., rue de la Charité, G,
rentrait chez lui à 9 heures du soir quand il
vit . dans s©n corridor un enfant endormi à
terre.

C'était une petite fille de 13 à 14 mois; au
bas de sa robe était une enveloppe retenue
par des épingles. Elle portait ces mots :

La plus grande misère m'oblige d'abandon-
ner mon enfant pendant quelque temps ; je
le mets sous la protection de la sainte Vierge
et le confie aux sœurs de la Charité.

L'enfant, suivant les vœux exprimés sur
ce papier, a été recueilli à l'hospice de la
Charité.

L'administration des postes vient de don-
ner ordre à ses agents de déférer aux rece-
veurs de l'enregistrement et du timbre les
factures ou notes acquittées, paisibles du
droit de timbre et qui. seraient trouvées non
timbrées dans un paquet d'échantillons,
d'imprimés, de papiers de commerce ou d'af-
faires.

Le concert d'hier à la Bourse a été tout sim-
plement splendide ! La salle était comble, les
galeries remplies. Qu'aurait-on fait dé cette
foule dans la salle du palais Saint-Pierre?

A notre arrivée toutes les places étaient
prises. H nous a fallu une demi-heure de na-
vigation compliquée et savante, d'abord pour
arriver à bien voir et bien entendre et puis
pour atteindre certain bout de banc que nous
avions entrevu dans le lointain et où il nous a
été possible enfin d'aborder pour nous asseoir
et de prendre des notes.

On ne s'attend pas sens doute à nous voir
suivre le programme par le détail. Tous des
morceaux de grands maîtres enlevés magistra-
lement par les voix et l'orchestre.

Nous nous en tiendrons à Gallia, de Gou-
nod, qui n'avait jamais été entendu à Lyon.
Voici d'abord l'origine du morceau.

Au moment où nos provinces étaient en-
vahies par l'ennemi et Paris assiégé, l'Angle-
terre convoquait à Londres, pour une exposi-
tion universelle le commerce, l'industrie et
les arts de tous les pays du monde. Pour inau-
gurer leur séance d'ouverture, les Anglais eu-
rent l'idée de faire exécuter, dans un grand
festival, les œuvres inédites des compositeurs
modernes les plus renommés. Un Anglais
composa une cantate, un Italien en produisit
une autre, un Allemand fit une marche triom-
phale... M. Gounod, qui avait été appelé pour
représenter la France, prit pour texte quel-
ques passages des lamentations du prophète
Jérémie « après que le peuple d'Israël eut été
•• mené en captivité et que Jésusalem fut dé-
serte, » et là-dessus il fit Gallia.

Gallia/ La France! tel est le titre de cette
œuvre nouvelle. Elle a été faite sur le texte de
la Vulgate et chantée à Londres avec les pa-
roles latines; mais depuis l'auteur lui-même
l'a traduite avec tant de bonheur que les pa-
roles françaises s'appliquent au rythme aussi
bien que les paroles latines sur lesquelles la
musique a été faite.

L'introduction par l'orchestre est courte et
sombre. Le chœur qui suit est véritablement
douloureux :

« La voilà seule, vide, la cité, reine des ci-
tés !.... Ses enfants pleurent nuit et jour dans
ses murs désolés. Reine, flambeau du monde!...
Aujourd'hui délaissée ! L'ombre dérobe sa
honte. Un fleuve de larmes inonde son visage.
Pas un, pas un ne la console ! Pas un parmi
ceux qu'elle aime ! Les nations l'oublient et
l'abandonnent, et la voilà... seule, solitaire. »

Une seule fois, sur ces paroles : « Reine,
flambeau du monde, » il y a comme un éclat
de triomphe' et d'orgueil, un souvenir de
l'ancienne gloire, mais il dure peu, avec les
mots : aujourd'hui délaissée, tout retombe
dans l'abattement et la désolation.

La seconde partie est une cantilène plain-
tive que le chœur reprend. » Ses remparts ne
sont que décombres; ses lévites tremblent,
gémissent! Sur les fronts vierges plus de.
(leurs ? Son âme se plonge dans sa douleur
sans fin ! De sa trisiesse le poids l'oppresse ; les
larmes brûlent ses yeux. < A cette dernière
phrase les sanglots de l'orchestre couvrent la
voix. L'effet est saisissant.

Que dire de cette finale : " Jérusalem, Jéru-
salem ! Jérusalem, reviens, reviens, reviens
vers le Seigneur, reviens vers le Seigneur-
Dieu! » Tout ce que la pieuse émotion et la
douleur patriotique peuvent inspirer de plus
élevé, déplus touchant s'y trouve.

C'est la première fois qu'il nous a été pos-
sible d'entendre cette œuvre magistrale, et
nous exprimons- à la Sainte-Cécile toute notre
reconnaissance de nous avoir rendu possible
cette audition.

La société est évidemment en bonne voie,
bien dirigée, bien composée. L'assurance in-
dividuelle et l'ensemble parfait lui viendront :
pour un premier concert, c'est un succès au-
delà de tout ce qu'on pouvait espérer, et digne
d'une ancienne société.

Nous ne connaissons pas encore le chiffre
exact de la recette, mais nous ne doutons pas
qu'il ne réponde à la grandeur de l'œuvre pa-
triotique qui a servi d'occasion à celle solen-
nité musicale.

Nous signalons particulièrement à nos lec-
teurs la représentation qui sera donnée, de-
main lundi 13 mai, au théâtre du Gymnase
quai Saint-Antoine, au « bénéfice d'un ar-
tiste. »

Tout en respectant l'incognito qu'a vouli
garder le bénéficiaire, nous pouvons constater,
d'après la composition du spectacle , toul
l'empressement qu'il a rencontré do la pari
de ses anciens camarades. Il en résulte que
cette soirée, quoique improvisée en quelque
sorte, réunit des éléments d'une variété fort
attrayante.

_ Mmo_ Galli-Marié, la femme de cœur et l'ar-
tiste si fêtée parmi nous, a bien voulu retar-
der son départ pour concourir au succès de
cette représentation.

Nommons encore — un peu au hasard et
sauf omission — M110 Sorandi, MM. Anthelme,
Guillot, D^reieux,ex-baryton du théâtre Lyri-
que, A. Luigirii, Fargues, J. Ruest,etc, etc.

Ces noms nous dispensent d'insister sur l'at-
trait du programme, très-heureusement com-
posé par l'organisation de cette soirée.

On nous prie de publier l'avis suivant :

_ MM, les officiers de la mobile qui étaient au
siège de Neufbrisach, sont priés de se réunir jeudi
16 courant, à_8 heures du soir, rue de la Bourse,
51, afin de rédiger une protestation à la commis-
sion d'enquête.

AVIS AUX SÉRICICUIiTEUKS

La Commission séricicole de l'Exposition
universelle de Lyon recevra et EXPOSERA GRA-
TUITEMENT les bruyères et bouquets de cocons
qui lui seront offerts et expédiés franco.

Pour être admis à exposer, il suffira d'adres-
ser à M. P. Duplat, directeur du Moniteur des
soies, secrétaire de la Commission, rue de la
Bourse, 14, une déclaration contenant les ren-
seignements suivants :
1° La quantité de bruyères exposées (2 ou 3) ;
2° L'origine de la graine ;
3° Le lieu de l'éducation ;
4° Le système d'éducation ; s'il offre quelques

particularités ;
5° Le produit approximatif à l'once.

NOTA. — Envoyer, autant que possible, les
cocons vivants. La Commission emploiera au
grainage les types qui lui sembleront supé-
rieurs.

Société des Concert» €le Bellecour.

Programme du dimanche 12 mai.
Première partie.

i. Ouverture de la Bohémienne (Balfe).
2. Imitation à la valse, orchestrée par . Berlioz

(Weber).
3. Airs de ballet du Prophète (Meyerbeer).

Arrivée des patineurs, valse, redowa.
4. Ouverture du Trompette de M. le Prince (Bazin).

Deuxième partie.

1. Ouverture de Charles FV(Halévy).— Demandée.
2. Fantaisie sur Robert le Diable (Genin).
3. Baden-Baden, valse (Bousquet).
4. Marche aux flambeaux (Meyerbeer).
5. Galop Champagne (Lumbye).

Prix d'entrée : 50 cent.
En cas de mauvais temps le concert serait ren-

voyé au lendemain.

^ , j «ffi». ;

DÉPÊCHES OLMITil
12 mai. — 9 beures «Ï«. matin.

Paris, 11 mai.

Les dossiers de Sedan et de Metz ont
été communiqués à la commission des
capitulations. Les commissaires gar-
dent le secret le plus absolu sur le dos-
sier de Metz, les indiscrétions pouvant
produire un vice de procédure dans
l'affaire Bazaine.

M. Keller est nommé rapporteur du

S
rojet de Cissey en remplacement de
[. Grévy, démissionnaire.
La majorité de la commission des ta-

rifs de douanes est opposée à l'impôt
sur les matières premières comme de-
vant entraver sérieusement le mouve-
ment commercial et rapportant peu.
Le rapport conclut en condamnant le
projet de loi.

Les princes d'Orléans avec les mi-
nistres et des diplomates dînent demain
soir chez M. Thiers.

Des avis de Berlin constatent que M.
de Bismarck est réellement malade.

L'Avenir nationalm dit que Bilbao
est au pouvoir des carlistes depuis hier.

Assemblée. — Dépôt de trois rap-
ports de la commission des marchés
sur les marchés conclus depuis le 4 sep-
tembre.

M. d'Audiffret dit qu'il s'agit de mar-
chés isolés, et prie l'Assemblée de sus-
pendre toute discussion jusqu'à ce que
la commission puisse présenter un tra-
vail d'ensemble. M. Gambetta appelle
la lumière «omplète, éclatante, sur les
marchés conclus par le gouvernement
de la défense nationale. S'il y a eu des
défaillances, des agissements blâma-
bles, les coupables, quels qu'ils soient,
doivent être punis.

La discussion de la loi sur la magis-
trature est reprise.

Après des discours de MM. Arago et
Baragnon, le premier paragraphe de
l'article 10 est repoussé par 3uO voix
contre 297.

Sur la demande de M. Dufaure, le
projet est renvoyé à la commission.

La discussion de la proposition To-
lain, tendant à abroger les dispositions
légales interdisant le droit d'association,
aura lieu immédiatement.

Bourse. — Plus haut, 54.95, 87.95 ;
clôture, 54.70, 87.70.

Réalisation: comptant, 5 4.75, 87.80;
Italien, 68; Foncier, 880; Mobilier
transformé, 422; Suez, 328; Nord, 985;
Orléans, 830.

Paris, 12 mai.

_Le conseil général de Paris a voté
hier l'article premier du projet de la
commission des raihvavs et tramways
dans Paris.

Dans la réunion du centre droit te-
nue hier, M. Target a exposé un pro-
jet de transaction sur la réorganisation
du conseil d'Etat. Le centre droit a dé-
cidé qu il suivrait l'avis de la commis-
sion.

Washington, 11 mai.

La majorité de la commission du
sénat, chargée d'examiner les ventes
d armes à la France, acquitte le dépar-
tement de la guerre de toute violation
de la neutralité.

Suez, 11 mai.

LÎHoogly et le Tigre sont arrivés

aujourd'hui à Suez avec les malles du
Japon, de la Chine et de l'Inde.
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Histoire de la prise de Berne

(Suite et fin.) .

(Voir les nos des 3, 5, 6, 8 et 11 mai.)

La seconde partie de la campagne fut aussi
courte que la première. Les corps qui avaient
passé le lac de Constance et le Rhin s'emparè-
rent bientôt de Zurich, de Baden , d'Aarau,
Olten, Soleure et prirent position dans la con-
trée qui s'étend entre Faubrunnen, Berthoud
et Munchenbuchsee. Les corps de l'ouest
avaient pris possession du canton de Neuchâ-
tel et du nord du canton de Vaud, et s'étaient
avancés entre Morat, Fribourg et Laupen.
Ceux du nord-ouest avaient fait jonction avec
ceux du nord-est entre Olten et Soleure, tan-
dis que ceux du sud-ouest qui avaient péné-
tré par le département du Jura avaient pris
position en avant de Saint-Maurice et atta-
quaient les fortifications qui défendent l'entrée
du Valais.

Toutes ces troupes formidables en nombre
et en artillerie, avaient passé comme un tor-
rent dévastateur, auquel nos troupes, malgré
leur vaillance, n'avaient pu opposer qu'une di-
gue impuissante.

Berne, notre capitale, était cernée et notre
armée qui l'entourait allait subir le sort des
Français à Sedan. Mais nos chefs en mirent la
plus grande partie à l'abri du triste sort qui la
menaçait en l'évacuant le plus possible par
roberland, pour de là la jeter dans les cantons
de montagnes où l'on organiserait la résistance
désespérée. Trois divisions placées en avant
de Berne couvrirent le mouvement de retraite,
qui réussit , et pour l'honneur du drapeau
défendirent encore quelques heures la capi-
tale. Les Prussiens se présentèrent un matin
aux portes de la ville à laquelle un bombarde-
ment inutile avait été épargné par une capitu-
lation honorable.

Le pouvoir central et les diverses adminis-
trations avaient suivi l'armée dans sa retraite
et s'étaient installées à Altdorf dans le canton
d'Uri, mais une délégation du pouvoir était
demeurée à Berne. C'est avec celle-ci que le
commandant en chef de l'armée allemande se
déclara prêt à traiter.

• Nos villes principales et la moitié de la
Suisse étaient tombées au pouvoir d'un enne-
mi Impitoyable. Comme en France tout village,
bourg ou" ville qui avait osé résister, étaient
ou brûlés qu frappés d'une rançon de guerre
bien au-dessus des forces des habitants ; tout
Tolontaire pris les armes à la main était fusillé
et les propriétés particulières étaient loin d'ê-
tre respectées.

Que devait faire la Suisse dans ces condi-
tions ? Sans doute la lutte pouvait se prolonger
dans les montagnes, mais comment? Les trou-
pes allemandes occupaient l'ouverture de tou-
tes les vallées, nous étions cernés sans moyen
de ravitaillement et sans possibilité de vivre
dans un pays pauvre et sans ressources. ,

Notre bataillon était en grand'garde en
avant d'Einsiedeln ; les Prussiens occupaient
tous les bords du lac de Zurich et nous cou-
vrions ainsi.un des passages par lesquels l'in-
fanterie pouvait pénétrer à Schwytz. Notre
nouvelle division était composée de deux bri-
gades de six bataillons chacune ; nous avions
encore avec nous de l'artillerie de montagne
et nous étions résolus à nous défendre jusqu'au
dernier. Mais les Prussiens n'attaquèrent sur
aucun point, et, se fortifiant dans toutes les
positions qu'ils avaient conquises, suivirent
un plan de temporisation qui devait nécessai-
rement réussir contre une armée privée de
tout moyen de secours. Au bout de quinze
iours d'efforts inutiles, de combats sanglants,
mais isolés et sans influence sur l'issue de la
campagne, le pouvoir central se décida à. trai-
ter avec l'Allemagne et, à cet effet, se rendit à
Berne au complet de ses membres.

Une nouvelle suspension d'armes fut con-
tenue entre les belligérants, et les négocia-
tions de paix furent ouvertes.

Les conditions de la Prusse furent dures,
mais la lutte était devenue impossible pour
nous et nous devions nous résigner.

La Prusse exigeait de nous : la cession des
territoires situés au-delà du Rhin au grand-
iuché de Bade; une contribution de guerre de
200 millions ; la constitution de toute la partie
illemande de la Suisse, en y comprenant aussi
Neuchâtel, en seconde province d'empire, à
a tête de laquelle serait placé un gouverneur,
lésigné par l'Allemagne, avec une adminis-
tration qui serait fixée ultérieurement par la
toi, mais en réservant la nomination par les
lecteurs d'un conseil de province qui assiste-
rait le gouverneur ; l'incorporation des trou-
aes suisses dans l'armée allemande en accor-
lant cependant à la Suisse ce privilège que les
,roupes seraient composées d'hommes de
même nationalité ; le sort des autres cantons
le la Suisse française et italienne serait fixé
par une conférence des Etats qui avaient ga-
*anti la neutralité de la Suisse, en exceptant la
France et l'Angleterre.

Ces conditions furent acceptées et la paix
'ut signée définitivement le 1eraoût 188...

Le lendemain de ce jour fatal, notre armée
:ut licenciée; en arrivant aux avant-postes
prussiens chaque corps devait mettre bas les
irmes, puis on réunissait celles-ci en faisceaux
ît elles étaient remises à une commission d'of-
kiers prussiens qui en prenaient livraison.
Puis la troupe était dirigée dans ses foyers res-
pectifs, après avoir reçu deux jours de vivres
pour la route qu'elle devait faire sous escorte
illemande.

Notre commandant nous lit ses adieux d'une
raix tellement émue que nous pûmes à peine
saisir le son de ses paroles. Hélas! nous sa-
vions trop ce qu'il voulait nous dire! Les
quelques officiers qui n'étaient pas restés sur
e champ de bataille, brisèrent leur sabre et
mis déchirâmes notre drapeau ; chacun cher-
cha à s'emparer d'un morceau comme dernier
souvenir de la patrie.

A son arrivée à Genève, le 20° fut reçu avec
une morne tristesse ; nous descendîmes la rue
lu Mont-Blanc et, suivant le Grand-Pont, nous
arrivâmes à l'Hôtel-de-Ville, où l'on nous li-
cencia définitivement. Sur tout notre- passage,
lesboutiques étaient fermées en signe de deuil.
Combien de familles cherchèrent en vain les
leurs dans nos rangs éclaircis ; c'est ce que le
sanglot des mères et des veuves put dire ; 389
les nôtres étaient morts, blessés ou malades
dans les hôpitaux.

Je dus retourner à Berne pour recueillir ce
qui pouvait me rester et revenir à Genève où
ie comptais me fixer. Mais les nôce'ssitôs de la
vie me forcèrent à demeurer dans cette ville

qui était devenue la capitale de la nouvelle
province. Là on me raconta en quelques mots
les circonstances delà capitulation. Les trois
divisions qu'on avait laissées pour couvrir Ta
retraite avaient dû reculer peu à peu devant
les forces énormes qui s'accumulaient par les
routes de Fribourg, de Berthoud et de Morat.
Des régiments de chasseurs et de l'artillerie
égère avaient réussi, dans le moment de dé-

sordre inséparable de l'évacuation, à prendre
rapidement position sur la route de Belp, d'où
ils avaient traversé l'Aar et coupaient la re-
traite aux troupes de défense. Berne était donc
cernée et déjà des batteries prussiennes, ins-
tallées dans trois positions et surtout sur les
flancs du Gurten, commençaient à lancer des
obus, lorsque le drapeau blanc fut arboré sur
les principaux édifices. Les négociations fu-
rent commencées aux avant-postes , puis le
feucessactnostroupesmirentbas les armes. On
épargnaaBerneleoéfilé del'armée victorieuse,
nos divisions furent désarmées et un corps de
20,000 Prussiens occupa les environs de la
ville. C'est enfin au palais fédéral que fui si-
gnée cette paix qui faisait disparaître la Suisse
do la carte de l'Europe.

Epuisée et sanglante, la Suisse était tom-
bée sous la botte de son vainqueur et il ne
pouvait être question pour la nation de se re-
lever et de prendre une revanche ; comment
lutter contre un ennemi qui nous tenait à la
gorge et dont les troupes nombreuses occu-
paient nos montagnes et nos vallées.

Quelques mt»is après ia dernière bataille,
une conférence des puissances européennes se
réunit à Bruxelles, et là fut réglé définitive-
ment notre sort.

Toute la Suisse allemande, ainsi qu'une par-
tie de la Suisse française, fut reconnue comme
province d'empire.

L'ancien comté de Nice et de la Savoie ve-
nant d'être rendus à l'Italie, on y joignit les
cantons de Genève, le bassin du Léman et une
partie du Valais, jusqu'à Martigny.

C'est ainsi que l'Italie gagna une fois de plus
une augmentation de territoire en profitant du
malheur des autres nations.

J'avais dû conserver à ma famille son gagne-
pain et, étant resté à Berne, j'ai pu assister à
tous ces événements malheureux qui ont con-
sacré notre annexion à l'Allemagne.

Le gouvernement impérial suivit vis-à-vis
de la Suisse la tactique qu'il avait déjà em-
ployée vis-à-vis de l'Alsace et de la Lorraine.
Il favorisa ostensiblement les libertés commu>
nales et l'instruction publique ; mais il fit tout
son possible pour germaniser la nation ; il pro-
tégea l'émigration des nationaux qui étaient
remplacés aussitôt par des Allemands pur
sang; il attira à lui les familles influentes,
auxquelles il accorda des titres et des fonc-
tions ; il donna largement des grades dans l'ar-
mée à toute la jeunesse portée au service mi-
litaire et ouvrit largement les portes de ses
universités aux professeurs et aux étudiants.
A.u bout de 30 ans, l'esprit démocratique avait
disparu et cet espace de temps avait suffi pour
compléter notre annexion commencée par la
conquête.

Les grands historiens de l'avenir raconte-
ront la chute de cette république qui avait vé- .
eu 580 ans ; ils en expliqueront les causes et.
les conséquences pour nous et pour l'Eu-
rope.

J'ai été un des témoins oculaires et je n'ai
pu que t'exposer dans un simple récit les évé-
nements qui ont passé sous mes yeux.

Je crois cependant, dans ma petite intelli-
gence, que la Suisse eût pu éviter sa perte, si
jlle n'eût pas signé avec l'étranger des traités
dangereux pour son indépendance, si elle eût
conservé son état fédératifen laissant à cha-
pe partie du pays la place que les mœurs, les
traditions historiques et la langue lui avait as-
signée, si elle n'eût pas permis au centre d'ab-
sorber l'énergie et le patriotisme des citoyens.

La Suisse avait prostitué à quelques me-
neurs la démocratie qui fut toujours son égide .
3t préparé l'établissement de la monarchie.

Son bon génie était remonté aux cieux.
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CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES

LYON, le 11 Mai 1872.

§ SORTES S V\ % l g 1 S g POXDH

J S |,B I 3|„2
43 Organsins 26 1 i 9 4 2 '.» » 1 » 3685
45 Trames... 15 » 7 » * ,"» 10 13 » 3491
63 Grèges.... 17 » 12 4 1 » 15 14 » 4724
11 Diverses.. »»»»»»»»» i

4 Bobines .. » » » »»»»»» s
» Laines.... »»»»»»»»» i

166 58 1;28 8 3 » 25 28 » 11900

BALLOTS PESÉS

1 Organsins »| » » » » » » 1 » r 50
D Trames... »' » » » » » » » il »

89 Grèges...', l! » » >. » 5 3152 »! 4450
2 Diverses.. »•»»»»»»» i Y »

92 1 . * » » 5 31 53 »: 4500

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1er au mois. . 1220 '

Dernier numéro des laines , . . . 1
Dernier numéro des ballots pesés. .... 530

AUBBHAS, 11 Mai.

9 Organsins t . . . 892 »
.5 Trames 450 »

10 Grèges 603 »
1 Ballots pesés 33 »

"i~ Total 1978 »

Opérations de décreusage. » »
Dernier numéro placé 212 »
Total du 1" au 11 18864 »

AVIGNON, 11 Mai.

1 Organsins 104 52
i 10 Trames...' 746 52

3 Grèges 153 78

~Î4~ Total 1004 83

BALLOTS PESÉS

» Organsins » »
» Trames » »
1 Grèges 112 04

1 Total 112 04

SAINT-ETIENNE, 11 Mai 1872.

S B i s a g, a. «a ? I
| SORTES I I | | g | S g g U P°">s
s__ j]!* I ° | ; ajU
12 Organsin 3 » » 9 »»>,»» » 920 25
11 Trames.. » » 1 * 10 » » » » » 987 26

3 Grèges... « » » 1 2 » » » » » 169 86
» Diverses »»»»»»»»»» »»
» Bobines, s»»»»»»»»» >»

26 . s! » 2 10 12 » » » » » 2068 37

BALLOTS PESÉS

» Organsin » » » » »> » » » » » » »
2 Trames.. » J » » 2 » » » » » 34 63
6 Grèges... » » » 1 5 » » » » » 292 02
» Diverses » » » » » » » » » B » »

8 1 » » 1 7 » » » » » 326 65

20 Décreusages 1 Grèges
27 Ouvrées 1 Moulinées

Bulletin météorelogiqse da 12 Mai
PAR BOULADE, ING.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE CESSION ÉTAT VENT
minima maxima baromèt. du ciel à 7 b.. du m

— AMIBI — — — .

4. 50 +9° | 0,740 couvert N

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. 1.90
Sa température. -f-13°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage... 0.60
Sa température -f-lOï

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 30
avril 0.082

THEATRES
Spectacle» du 13 mal.

Grand-Théâtre. — Lo Barbier de Séville, opéra-
comique. — Le 2e acte de la Dame Blanche,

opéra-comique. — Edgard et sa Bonne, vau-
deville.

On commencera à 7 heures 1|4.

Théâtre du Gymnase. — Maître Guérin, comédie.
— Les Petites Mains, comédie.

On commencera à 7 heures 1/2.

Palais de l'Alcazar. — Représentation par la célè-
bre troupe Hanlon Lees, des Etats-Unis. —
Entr'aùtres grands exercices de gymnastique,
les Parallèles Monstres.

Les succès sans précédents obtenus par les
Pilules de famille de A. BARRAJA sont
dus principalement à leurs propriétés éminem-
ment hygiéniques, toni-purgatives, dépura-
tives et digestives. Ce précieux produit ren-
ferme, en.efïet, tous les éléments constitutifs
d'un bon et efficace médicament. C'est le pur-
gatif le plus doux elle plus agréable, le diges-
tif le plus puissant et ie dépuratif le plus sur-
et le plus énergique. Aussi en recommandons-
nous l'usage au moindre malaise, à la moindre

"indisposition, bien convaincu d'être utile et
agréable et rendre service à l'humanité.
25 b. (Voir aux annonces.)

On parle beaucoup des progrès de la science
et on a raison. La science, depuis quelques
années, a fait des pas de géant, et, cepen-
dant, il faut le dire, les alchimistes du siècle
précédent sont restés nos maîtres pour une
foule de découvertes. On pourra s'en convain-
cre en faisant usage d'un philtre de jeunesse,

qui est une merveille pour la recoloration des
cheveux blancs et dont le secret avait disparu
avecrinventeurL.AGLiosTRo.ee philtre, retrouvé
par M. Constant, a été baptisé par lui du nom
d'Eats «lu » r BïKlsam». Nous avons assisté
à des expériences qu'il a faites sous nos veux
et nous avons été surpris des résultats
prompts et miraculeux obtenus. Aussi ga-
rantissons-nous aux personnes qui s'adres-
seront à lui, boulevard Sébastopol, 106, un
succès saris précédent. Ajoutons que le fla-
con s'expédie franco contre mandat de 7 fr.
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Annonces légales, judiciaires et Avis . divers

Etude, de M« DEVILLE, avoué i
Lyon, rue de Constantine, 5.

VENTE
par voie d'expropriation forcée
en l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lyon, au palais d<
justice, place de Roanne, en ur
«eul lot, des

IMMEUBLES
sitifës à Villeurbanne, lieu des
Maisons-Neuves,; consistant en
maison, terrain et jardin, saisi?
«u préjudice des mariés Antoine
Marty, tailleur d'habits, et Elisa-
beth Poulaillon, demeurant en-
semble à Lyon, rue de Chartres,
42.

L'adjudication aura lieu le sa-
medi huit, juin mil huit cent soi-
xante-douze,

Cette vente est poursuivie aux
requête, poursuite et diligence:

i° Du sieur Jean-Marie Plan-
chet, blanchisseur, demeurant à
Saint-Gyr-au-Mont-d'Or ;

2° De dame Marie-Magdeleine
Berthier, lingère, veuve du sieur
Jean-Louis Planchet, demeurant
à Lyon, ' impasse des Docks, 4,
cette dernière agissant en qualité
de tutrice naturelle et légale de
Jacques, Jeanne et Marie Plan-
chet, ses trois enfants mineurs,
issus de son mariage avec Jean-
Louis Planchet;

3® Du sieur Jean-Antoine Plan-
chet, chauffeur-mécanicien, de-
meurant à Lyon, rue des Prêtres,
27 (quartier Saint-Georges), les-
dits Jean-Antoine Planchet, Jean-
Marie Planchet et veuve Plan-
chet, agissant en qualité d'attri-
butaires chacun pour partie d'une
créance sur les maries Marty et
Poulaillon suivant acte reçu par
Me Toulon, notaire à Saint-Gyr-
au-Mont-d'Or, contenant partage
de la succession d'Antoine Plan-
chet , lesquels font élection de
domicile et constitution d'avoué
en l'étude et personne de Me De-
ville, exerçant près le tribunal
civil do Lyon, demeurant rue Con-
stantine, 5;'

Contre les mariés Antoine Mar-
ty, tailleur d'habits, et Elisabeth
Poulaillon, demeurant ensemble
à Lyon, rue de Chartres, 42, les-
quels n'ont pas constitué avoué.

En vertu : 1° d'uu acte obliga-
toire souscrit au profit du sieur
Antoine Planchet par les mariés
Marty et Poulaillon, devant Me

Toulon, notaire à Saint-Cyr-aù-
Mont-d'Or, le premier décembre
mil huit cent soixante-un ,

2° D'un commandement du
ministère de l'huissier Gourrioud,
de Lyon, en date du vingt-trois
décembre dernier, enregistré;

3° D'un procès-verbal de saisie
du ministère de l'huissier Bru-
chon, de Lyon, en date du vingt-
quatre janvier mil huit cent soi-
xante-douze, enregistré, dénoncé
et transcrit au bureau des hypo-,
thèques de Lyon, le seize février
suivant, volume 179, numéro 31.

4° D'un jugement du tribunal
civil de Lyon, du treize, avril mil
huit cent soixante-douze, lequel
donne acte de la lecture du cahier
des charges et fixe l'adjudication

au samedi huit juin mil huit cen
soixante-douze.

Désignation des immeubles
, . à vendre.

Ils se composent : 1° d'un jar-
, din de la contenance d'environ ur

are soixante-cinq centiares, situé
sur la commune de Villeurbanne,
lieu des Maisons-Neuves, portani
le numéro 516 de la matrice ei
section E du plan cadastral ;

28 D'uu sol d'une contenance
d'environ un are quatre-vingt-
quinze centiares, situé sur la com-
mune de Villeurbanne, lieu des
Maisons-Neuves, porté sous le
numéro 507 de la matrice et sec-
tion E du plan cadastral ;

3° D'une maison construite sur
le terrain ci-dessus, à Villeur-
banne, lieu des Maisons-Neuves,
portée sous le numéro 517 bis de
la matrice et section E du plan
cadastral. Cette maison est con-
struite à environ 2 met. 50 cent, de
la rue du Chemin-Rhonat, duquel
elle est séparée par un mur en
pierres, chaux et terre battue,
recouvert avec des pierres de
taille; l'espace compris entre ce
mur et la maison forme une petite
cour, dans l'angle nord-ouest se
trouvent les lieux d'aisance, et
dans la partie sud se trouve une
porte donnant sur le jardin et au-
dessus de laquelle se voit une
niche renfermant une statue de la
Vierge; cette maison a sa façade
principale sur la rue du Chemin-
Rhonat, du côté de l'ouest; elle
est. construite partie en pierre,
chaux et sable et partie en terre
battue, elle se compose d'un rez-
de-chaussée et d'un premier étage,
elle est couverte par un toit à deux
pentes en tuiles creuses inclinant
du côté du nord et du côté du
sud ; sur la façade donnant sur le
passage Rhonat, elle est percée
au rez-de -chaussée de trois ou-
vertures, deux portes et une fenê-
tre, au premier de trois fenêtres,
toutes ayant leurs volets. La fa-
çade nord est adossée à un bâti-
ment servant de théâtre, la façade
sud donne sur un jardin clos de
murs en terre battue, pierre,
chaux et sable et recouvert en
tuiles; le jardin appartenant aux
mariés Marty et Poulaillon est
comptante de" vignes et d'arbres
fruitiers. La façade donnant sur
le jardin est percée de trois ou-
vertures, deux portes et une fe-
nêtre, et au premier étage d'une
fenêtre. Dans l'angle nord-ouest
du jardin se trouve une petite
construction rectangulaire adossée
au bâtiment principal servant de
pigeonnier et abritant un puits
fermé qui se trouve dessous et
dans lequel on puise au moyen
d'une manivelle.

L'ensemble desdits bâtiments,
tous construits en pierres, chaux,
sable et terre battue, est confiné
au nord par le bâtiment servant
de théâtre appartenant au sieur
Gharrière ; au sud par la cour et
le jardin du sieur Vernus;. à
l'ouest, par le chemin ou passage
dit Rhonat; à l'est, par un ter-
rain appartenant -au sieur Gar-
nier.

Lesdits immeubles sont situés

I ntMlMMIIIM^ —«— 1   Il I

sur la commune de Villeurbanne,
lieu des Maisons-Neuves, arron-
dissement de Lyon, département
du Rhône.

En conséquence, ensuite, de
l'accomplissement des formalités
voulues par la loi, les immeubles
dont la désignation précède seront
vendus en un seul lot et adjugés
au plus offrant et dernier enché-
risseur le samedi huit juin mil
huit cent soixante-douze, à midi
précis, en l'audience des criées du
tribunal civil de Lyon, au palais
de justice, place de Roanne, sur la
mise à prix de deux mille francs,
ci... 2,000 fr,

Conformément à la loi, tous
ceux du chef desquels il pourrait
être pris inscription pour cause
d'hypothèque légale devront re-
quérir l'inscription avant la tran-
scription du jugement d'adjudica-
tion.

Pour extrait :
(Signé) DEVILLE, avoué.

S'adresser, pour les renseigne- ,
ments, à M0 Deville, avoué pour-
suivant, et au greffe du tribunal
civil où est déposé le cahier des
chargés. 3218

Etude de Me Pierre BATJD, no-
taire à Lyon, place des Squa-
res, 1. ,

Ycate judiciaire J

aux enchères, en bloc, en l'étude
et par le ministère de Me Baud,
notaire à Lyon, d'un fonds

. D'IIOTEL-IIESTÂÏMIT
dit A l'Arrivée du Dauphiné, y
compris la clientèle, le matériel, '
les agencements et la subroga- '
tion au bail exploité à Lyon , '
troisième arrondissement , gran-
de-rue de la Guitlotière, 205, par
feu M. Louis Rabilloud. '

Adjudication au lundi vingt-
sept mai mil huit cent soixante-
douze, à une heure du soir.

Cette vente a lieu à la requête !
de madame Annette David, res- (
tauratrice, demeurant à Lyon , [
grande-rue de la Guillotière, 205, «
veuve dudit M. Louis Rabilloud. ,

Agissant : 1
1° En son nom personnel , à

cause de la communauté de biens \
réduite aux acquêts ayant existé
entre elle et son défunt mari, aux
termes de leur contrat de maria-
ge, reçu Me Bourgeois et son col-
lègue, notaires à Lyon, le qua-
torze octobre -mil huit cent cin- (
quante-cinq ; 1

2° Au nom et comme tutrice 1
naturelle et légale de mademoi- c
selle Pauline Rabilloud, sa fille c
mineure, seule et unique héri- (
tière à réserve et de droit de M. s
Louis Rabilloud, son père, dé- 1
cédé,

En présence ou de lui dûment t
appelé: de M. François Rabil- t
loud, marchand grainetier, de- î
meurant à Lyon, rue de Chartres, s
147, subrogé tuteur delà mineure c
Pauline Rabilloud.

En vertu d'une ordonnance de <
M. le président du tribunal civil 1
de Lyon, en date du vingt-deux i

, avril mil huit cent soixante-douze
 et: sans prendre qualité.
t Signé : BAUD.

Mise à prix : 2,500 fr. .
s Frais préalables en diminution,
s S'adresser pour prendre com-
> munication du cahier des char-
; ges et pour tous les renseigne-
; ments, à Me Baud, notaire.

3219
l ; ; ;

Etude de M" DURAND, huissier,
| rue Saint-Gôme, 11.

VENTE J00S0IÂIBE
Le mardi quatorze mai cou-

rant mois, à onze heures du ma-
tin, sur la place Bellecour, à
Lyon, il sera procédé à la vente
aux enchères publiques et au
comptant de divers objets mobi-
lier saisis, tels que: canapé, fau-
teuils, chaises, pendule, candé-
labre, etc., etc. 3221

COURS OFFICIEL DES MARCHIUDISES EN GROS
SUR LA PLACE DE LYON

Constaté par la Commission désignée par la Chambre de Commerce

.: Abréviations : î¥ nominal. — M. manque. — S, C sans cours.

Les prix sont cotés aux 100 kil. et au Ml.; pour les spiritueux, à l'hectolitre et entrepôt, et hors barrières
pour les marchandises sujettes aux droits d'octroi. Le 10 mai 1872

I
 les 100 k. les 100k. '

 !
 leslOOk

~r r, ̂
lnn Ct Farines

 CAFÉ Guadeloupe habitant 370 375 ACIDE acétique arts 65
BLÉdeFrance 31 M _ Martimque M _ _ tartri

H ^

Q" f:?tKIUe , fiV, - Bourbon pointu M. ALUN épuré 32

ORGE de brasserie * '' 16 17 ~ ^
 ZanZlbar M

" B0IS Gampèche-Laguna 25 .50 27OKbli de DrasseriL, ju 11 cacaos — Cuba M
— de mouture it> lo „.„.„, r T7„etni ' ;,"

AVOINE 16.75 17 CACAO Maragn an 245 250 ~ o -s f1 \Y • V M -
SON, .":.... 11.50 12 - Caraque 350 400 r r^ H^' n.te-Martne M.
FARINE de boul. 1« 56 57- - Martinique..... 238 240 rêr^feT ' i .^ \ 63 64

- - ronde 51 53 Mufles PBROMATP t^T*
 10

°
 degrés

- ' " 3f\ 38

FECULE indigène 42^45 HUILE d.ûlive surûne d'Italie 190 220 COCHENILLE Zacatïlie .' .' 8 25 8 60

RISON°d
U
u Piémont écume. ?£ ! ! ] \ 41 42 Z = Smmunï V^- j- V g Jg CRfiMB de ̂  «^ £*» ^50 7^0

— .- glace A 4t> _ de noix 155 165 CRISTAUX de soude. 99 93
Graines fourragères et . — d'œillette blanche surfine ... . M. EXTRAIT de châtaignier 20 degrés" 24 9fi

oléagineuses — d'arachide surfine 140 145 GALLES de Chine et Japon ° ' 165170
GRAINES de Trèfle de France nouvIes S C. ~ , ~ commune 110 112 — verte et noire *"\" 01*990

— — de Piémont nou1"» s! C. ~ de sésame surfine 130 GAUDES Midi .;" 49
— de Luzerne, de France noules S. G. ~ ,.~ à brûler 110 112 GOMME Sénégal en sortes ...' 205
— de Colza ou Navette 45 413. UTTr:

 d.e lm • •• •'•",•.•  • • :• }Ç>5 — adragante rousse ;•] 410 600
HUILE de colza bruto disponible ... . 101 JUS de citron \ï iï

Amande8 suif PRUSSIATE jaune.... ::::::
 3

v
6

AMANDES de Provence, en sorte . . 150 155 SUIF fondu (sans fût) 113 ™£T¥£ NIÏE fer ••••••• 13 14
— a la dame, du Languedoc. 110 115 _ oléine «9 ROCOU Cavenne iSû 9»

Poivres — stéarine 185 187 KbblJN^ Wo.ide M _

POIVRE lourd Alépy 370 375 Savons SE^DE SOUDË/SO degrés i!! i!' ^ ' 39%
Sucres SAVON de Marseï"» bl. pour tem™ 1" 97 100 SOUFRE en canons. '/' |o 27

SUCRE en pains, du Nord l re sorte... 165 166 ~ ~,,
 —

 .; „• • 2° ^ 96 *" sublimé ....'.'."" Q« <tz
_  - - 1» _...°? 64 - -bleupâ««,moy.ferme 78 80- VITRIOL bleu sfi

JD

Il _' - - 3o - ... i63 0 A^Tr,.-~.
 _

 moyen... 77 79 SULFATE d'alumine .'."" 94
I-.— -deMarseM» - ... M SA\ ON d oléine 1". 70 74 SEL d'étain , "

-
 .3^

If*
1
:— ; — — 2» — ... 164 Spiritueux TERRE anglaise V 13

ï: cafés - - de betterave, laquai, de CUIVRE en lingots Chili 260 265
™ 93 à 94 de°rés 59 60 — — anglais jy
1 CAFÉ jaune de l'Inde Malabar 340 345 _ —de mélass'e 'i'™ quai' de 93 ÉTAIN Banca ; 435 440

CAFÉ Rio...,. M. à 94 degrés , / .' 62 63 nÏT^Si&% 425 43°
— —lave M. _ . PLOMB d'Espagne r.9
— ' Java vert 340 345 «roguerîe pour teinture, et ZINC refondu < iPl 40
— - jj aune 345 350 impression _ iaminô ...... ™ ^
— Saint-Domingue 325 330 I ACIDE acétique bon goût 135 FER laminé I r0 classe 25.50 26

ti__ SSm—-—I ~-°  — • —

COURS OFFICIEL DES S0ÎES DY7f¥»ï 1872 ^^
 ORGANSINS o TRAMES GREGES

^ l"ord. 2° ordre ' 1"' ord. 2« ord. "~ T^à~l t̂FBAIJCB.- Marques FARKCB 9]10 \ „ » »
privilégies 24j28 » » » » _., . . 201^4 112 114 105 Utt FR4vrr in 9 «a- 18 89 9I

-,., . . 16 20 » » » » Fil et ouvraison nV'àn lli 1111Uo lua FRANCE.. 10 12 95 J° ° ,
Fil. et ouvraison.... j3$6 ,,l ,al,,l Y.l 2428 B » » " ' 12il4 » » " ,

 20128 H8 121112 116 Paguetailles 22,28 ,» » » » Titres spéciaux » » » ±^J-
EsPAGNE.-Ouvraison 20]24 122 125 » » q 28l32 » ». » » s J^ —-—^i

'.<: ftangakes ;.,.;,, y -^j ; ̂  Jm- Û8 ~ 20t24 108 111 » 1 ESPAONE lo\\t l -' » !
PIEMOOT. — Tir. et 20,24 » » » » PIÉMONT 24,28 » » » » ig ,4 „ » » .-

ouvraison... 24,28 118 120 » » 26,30 105 107 97 99 • ~rr ~7~\ \
Trois bouts 36,40 » » » „ ' \MXi ' f 7~1> 1 BROUS.SE -ANDBIN. - 5{"

 9
y 99 91 «3

ITALIE - Ouvraisons ^I 20 ll6 120 »"~ 20[22 108 111 » » Blanches 1QU :• „ » »

frànci.ises^
 Wb0nS

 20l22 113 116 110 112 ITAUE BË J08 98102 Titres spéciaux ... 9 11 95 98 » ,lianÇ
'
1Seb

 22,26 » ,,107 109 24,26 104 107 96 98 Jaunes. 10 12 94 96»-
18,20 119 » » 26,30 3 » 94 97 rrèfi : ^88 9°

Ouvraisons italiennes. 20,22 113 115 106 108 30l3i " * » » SYRIE Wlf A » J
 22i26 ,, ,, » » . 26,30 109 112 » » 12114 " \-—1

~ PAQUETAILLES MgSU'J T~,, ; ^ois bouts. 30,34 106 » » GRÈCE-SALON-VOLO .. \$\\ * * : V" J

France-Italie 22J28 [ 98 100 88 92 M - -
 97 10

 ÎM! ! ÇT7^%

18,20] » » » » BENGALE PIÉMONT jîla l » " -"
BROUSSE-ANDRINOPLE. 20,22 117 120 » » 9-4,90 , , fia on -±— r—rK5—» '

Jaunes 20^2 114 116 l l —JM^_J lL^ » ltfjiS ' %^JH

SYRIE. _ Ouvraisons B 22 ]}* }}& HO

-

^ \
 GHINE

 ' 40,45' 93 95 90 92 BBNO,LE . . I SU 76 78 " !
françaises 22loo 112 U4 " » Ouvraisons fanç.-ital. 45,50 » » 87 89

 m
 \ \*% „ »^^^i

. 24,28 » » » „ 50,60 » » » » .  . ' ' ======7^0
GRÈCE-VOLO- SALON. 22,24 » » 1 î 34,40 102 105 » . Tsatlée. funfaa ^ „

Ouvr. françaises . . 24 28 -» >, ,, „ Tours comntés 4il45 l0° 102 " " £" C' " " " » '-, : 1 1 ' j-ours compics WiSQ » » » „ n 2e c. » » » " „ >
24,26 100 T"^ X "

95
 ^HINE 3e ^ 76 77 „ „ ,j

BENGALE. - Ouvrais. 26,30 95 98 86 90 34 40 >» ,» » » 4» c. 70 71 » " ' '!
françaises-italien.. 30,35 » » » » Ouvraisons anglaises 41,45 » » » » _ 5e c. 67 68 » ^JL^^fl

 ?DI«° | » " » » Tours comptés 46,50 » » » __» VT* ~" Mybash Oshio °
iW

 »
CHINE (HaïninetTsat.) 36,40 ~ » » , ' 51I60 » 0 » » extra 80 82 » " " 

Ouvr. franc-italien 40,45 92 96 » » fi ~~ T 1 76 78 80 82 ,!
45,50 » » 88 90 CHINE-CHINE ,m>, >, » 70 7^

 OT 2 72 74 74 7S »
30,35 108 »

 l
 3 68 70 69 '" .\ ><\

Tours comptés ... . 35,40 » « » » — infêr. » » » "
^__ 40,50 » » » »

CHINE-CHINE I »«,»» | » » I » ,, JAPON • , i» .___—ggg^ I
—— ! 1 ! ! 24,82 » » » » --• - -===—
JAPON. - Ouvraisons S@ 103 105 * J Ouvrais, franç.^ital.. 28,32 » » » »

françaises-italien., «jg l l l l |j| • J » ; Le Gérant : THÉNÉSY. ^ ;

„ , fG;2; » ,-» » " Tours comntéq 26,30 100 105 » l ', . —~~~~^.A
Tour.coxptés && 105 107 » , "urs comptes 3Q 36 n f f ^ - Y^I

28,32 » » » »| 40,00. » » » ,, Lyon, impr. IL STORCK, r. de -I'Hôtel-oe-^^

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement ds lyon, pour la légalisation de la signature oi-contre. Lyon, le


